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INTRODUCTION

La matière pénitentiaire fait l’objet d’une normativité abondante et 
complexe, qui s’est développée tant au niveau national qu’au niveau su-
pranational. La présente contribution se limite à l’analyse de l’évolution 
législative récente au niveau national.

Au niveau national, à l’exception de quelques dispositions réglant des 
questions spécifiques du Code pénal et du Code d’instruction criminelle (1), 
la base légale de la matière se trouve dans quatre lois complémentaires. 
La première est la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’admi-
nistration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus (2), dite et 
ci-après « loi de principes ». La seconde est la loi du 17 mai 2006 relative au 
statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative 
de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine (3) (ci-après « loi SJE ») et la troisième est la loi du 
17 mai 2006 instaurant des tribunaux de l’application des peines (ci-après 
« loi TAP ») (4). À ces trois lois qui constituent le socle du droit pénitentiaire 
belge, est récemment venue s’ajouter une quatrième : la loi du 23 mars 
2019 concernant l’organisation des services pénitentiaires et le statut du 
personnel pénitentiaire (5), qui consacre notamment un service minimum 
garanti en cas de grèves des agent.e.s pénitentiaires dans les prisons (6). 
Rappelons qu’à côté des lois pénitentiaires, de nombreuses sources admi-
nistratives, circulaires ministérielles, lettres collectives, et autres instructions 
internes, règlent des points fondamentaux du régime pénitentiaire alors 
qu’elles ne sont ni publiées (7), ni coordonnées et peuvent à tout moment 
être modifiées, ce qui constitue une source d’insécurité juridique. Enfin, il 

 (1)  M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, 3e éd., Limal, Anthemis, 2019, p. 29 : « Le Code pénal 
ne comporte que quelques rares dispositions relatives à l’exécution des peines privatives de liberté. Il s’agit 
principalement des articles 30 (imputation de la détention préventive sur la durée de la peine de privation de 
liberté), 30bis (exécution de la peine dans les établissements désignés par le Roi), 40 et 41 (emprisonnement 
subsidiaire) et 86 à 96 (extinction des peines). Le Code d’instruction criminelle n’est pas beaucoup plus riche 
en la matière. On relèvera essentiellement les articles 165 à 614 (des prisons), 615 à 618 (garanties contre les 
privations de liberté arbitraires), et 619 à 634 (effacement des condamnations et réhabilitation). Plusieurs de 
ces dispositions, toutefois, n’ont plus guère qu’une signification historique ».

 (2)  M.B., 1er février 2005.
 (3)  M.B., 15 juin 2006.
 (4)  M.B., 15 juin 2006.
 (5)  M.B., 11 avril 2019. Au sujet cette loi, voy. K. Beyens, « Zal de tanker van het gevangeniswezen kunnen 

gekeerd worden? », Panopticon – Tijdschrift voor strafrecht, criminologie en forensisch welzijnswerk, 2019, pp. 1-11.
 (6)  Voy. notamment O Nederlandt et L. Descamps, « Considérations relatives au service minimum garanti 

dans les prisons belges en temps de grève des agents pénitentiaires », obs. sous Cour eur. D.H., 28 mai 2019, 
Clasens c. Belgique, Rev. trim. D.H., 2020, pp. 187-213.

 (7)  Auparavant, elles étaient publiées dans le Bulletin de l’administration pénitentiaire (Bulletin van het 
Bestuur der Strafinrichtingen en néerlandais), mais ce bulletin a cessé de paraître en 1986. Durant un temps, 
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ne faut pas oublier que, la compétence des maisons de justice et de l’aide 
sociale aux personnes détenues en vue de leur réinsertion sociale ayant 
été communautarisée, des décrets et ordonnances pris par les différentes 
communautés s’applique également en la matière.

Alors que les trois lois pénitentiaires principales ont été adoptées il 
y a quinze ans, il est particulièrement frappant de constater la difficile 
entrée en vigueur de leurs dispositions. Si la loi TAP est à présent entrée 
complètement en vigueur (8), tel n’est pas le cas de la loi de principes et 
de la loi SJE (9). En ce qui concerne la loi SJE, la majorité des articles est 
entrée en vigueur le 1er  février 2007. Les articles et parties d’articles qui 
ne sont pas entrés en vigueur concernent certaines compétences spéciales 
du.de la JAP ainsi que sa compétence pour aménager les peines jusqu’à 
trois ans. L’article 109 de la loi SJE prévoit qu’un arrêté royal fait entrer en 
vigueur les dispositions de la loi, tout en fixant une date ultime d’entrée en 
vigueur. Cette date « ultime » a déjà été postposée à huit reprises et était 
jusqu’il y a peu fixée au 1er octobre 2020 (10). Elle a cependant été récem-
ment reportée – sans garantie d’un nouveau report, pratique courante en 
droit pénitentiaire et déplorée par le Conseil d’État (11).

il était possible d’en trouver certaines sur le site Juridat, ou sur le site web du SPF Justice, mais ce n’est plus 
le cas ces dernières années. Pour les obtenir, il faut en faire la demande à l’administration pénitentiaire.

 (8)  L’entrée en vigueur de l’article 11, prévoyant la compétence du.de la JAP en ce qui concerne l’exécu-
tion des peines dont la partie à exécuter est inférieure ou égale à trois ans a été plusieurs fois reportée, avec 
pour date ultime d’entrée en vigueur le 1er janvier 2016.

 (9)  Pour un tableau récapitulatif des dates d’entrée en vigueur des dispositions légales de ces différentes 
lois, voy. O. Nederlandt, « La légalité en matière pénitentiaire : une illusion ? », in L. Detroux, M. El Berhoumi et 
Br. Lombaert (dir.), La légalité : un principe de la démocratie belge en péril ?, Bruxelles, Larcier, 2019, pp. 154-
165 et l’annexe pp. 176-177.

 (10)  Art. 23 de la loi du 5 mai 2019 modifiant la loi SJE relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application des peines en ce qui 
concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, M.B., 14 juin 2019.

 (11)  « Il est peu heureux, sur le plan de la méthode d’élaboration normative, que l’entrée en vigueur de 
celles-ci soit reportée par des délais aussi éloignés. S’il peut se comprendre que, lorsque le législateur adopte 
un texte, des impératifs d’adaptation technique, administrative ou autre nécessitent un report raisonnable 
de son entrée en vigueur par rapport à ce que prescrit le droit commun, il est préoccupant qu’un laps de 
temps excessif sépare l’adoption de ce texte, suivie normalement de peu par sa publication au Moniteur 
belge, et son entrée en vigueur. Les circonstances de fait, voire les conceptions qui ont pu présider à l’adop-
tion d’un texte, peuvent en effet changer entre ces deux moments, en manière telle que leur modification 
pourrait s’imposer avant même leur entrée en vigueur, ce qui peut aboutir en définitive à l’élaboration de 
textes n’entrant jamais en vigueur. Ces observations prennent davantage d’acuité lorsque, comme il est de 
plus en plus souvent constaté, les dates-limites pour l’entrée en vigueur sont successivement modifiées. Ces 
procédés peuvent également placer les destinataires des règles adoptées devant l’impossibilité de se préparer 
de manière suffisante à leur entrée en vigueur. Lorsqu’en outre, il s’agit d’entrées en vigueur partielles, ils 
nuisent à la lisibilité des textes et, partant, à la sécurité juridique » (Avis du Conseil d’État, section législation, 
n° 53.440/3 du 28 juin 2013 point 8 (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2012-2013, n° 53-2999/001, pp. 29-30, 
renvoyant à son avis 44.352/2 du 21 avril 2008 et à son avis 48.943/2/4 du 25 novembre 2010). Voy. également 
sur cette question : O. Nederlandt, « La légalité en matière pénitentiaire : une illusion ? », op. cit., pp. 141-177.
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Sous l’impulsion du ministre de la Justice, une nouvelle proposition de 
loi « pot-pourri » a été déposée le 27 mai 2020 à la Chambre contenant 
pas moins de 138 articles couvrant divers domaines de la justice, et dont 
l’article 121 prévoit de reporter cette date au 1er avril 2021 (12). La date du 
1er janvier 2021 a été envisagée, mais c’est finalement la date du 1er avril 
2021 qui a été adoptée dans la dernière version du texte (13).

La conséquence de la non-entrée en vigueur de la compétence du.de 
la JAP pour les peines jusqu’à trois ans est qu’à l’heure actuelle, et à tout 
le moins jusqu’en avril 2021, il existe un régime à deux vitesses selon que 
le.la condamné.e doit purger soit une ou plusieurs peines privatives de 
liberté dont la partie ou le total des parties à exécuter est supérieure à 
trois ans, soit une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la partie 
ou le total des parties à exécuter sont inférieurs ou égaux à trois ans. Dans 
le premier cas, c’est le TAP qui est compétent pour aménager l’exécution 
de la ou des peine(s), au terme d’une procédure contradictoire respectant 
les droits de la défense. Dans le second cas, le.la condamné.e dépend du 
pouvoir exécutif, qui aménage les peines en dehors de toute base légale 
et via une procédure écrite et non contradictoire.

La présente contribution se divise en trois chapitres. Dans un premier 
chapitre, les diverses modifications légales récentes de la matière de l’exé-
cution des peines privatives de liberté seront exposées. Le second chapitre 
présentera le régime applicable actuellement aux peines jusqu’à trois ans, 
ainsi que le régime qui sera appliqué à partir du 1er avril 2021. Le troisième 
et dernier chapitre reviendra sur le régime pénitentiaire en temps de crise 
du coronavirus.

 (12)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière de justice, notamment dans le cadre 
de la lutte contre la propagation du coronavirus, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2019-2020, n° 55-1295/001, 
art. 121. Voy. également les articles 16 et 17 de la loi du 20 mai portant des dispositions diverses en matière 
de justice dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (M.B., 29  mai 2020) 
qui visent à insérer un article 25/1 dans le chapitre 4 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique 
externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans 
le cadre des modalités d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application 
des peines en ce qui concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins. Cet article 25/1 permet, 
pour l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente loi, à des magistrats d’être désignés pour exercer des 
fonctions au sein des TAP quand bien même ils n’ont pas encore suivi la formation spécialisée organisée à 
cet effet par l’Institut de formation judiciaire. La disposition ajoute qu’à l’issue de cette période, ils peuvent 
continuer à exercer ces fonctions pour autant qu’ils démontrent qu’ils ont satisfait aux exigences de formation 
prévues par le Code judiciaire.

 (13)  Projet de loi portant des dispositions urgentes diverses en matière de justice, Doc. parl., Ch. repr, 
sess. ord. 2019-2020, n° 55-1295/010, art. 100.
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Dans la suite de cette contribution, les abréviations suivantes seront 
utilisées :

AGMJ	 Administration Générale des Maisons de Justice

CAPREV	� Centre d’Aide et de Prise en charge de toute personne concernée 
par les Extrémismes et Radicalismes Violents

CSE	 Centre de Surveillance Electronique de la FW-B

DGD	 Direction Gestion de la Détention (qui dépend de la DGEPI)

DGEPI	� Direction Générale des Etablissements Pénitentiaires (qui dépend 
du SPF Justice)

FW-B	 Fédération Wallonie-Bruxelles

JAP	 Juge de l’application des peines

SPS	� Service psychosocial (service composé d’assistant.e.s sociaux.iales 
et de psychologues, qui travaille au sein de la prison et dépend 
de la DGEPI)

TAP	 Tribunal de l’application des peines

Section 1.  LES MODIFICATIONS LÉGALES RÉCENTES

Dans ce premier chapitre, les modifications légales récentes de la ma-
tière, adoptées sous la 54e législature (avec Koen Geens comme ministre 
de la Justice), seront abordées, à savoir :

–	 l’insertion d’une nouvelle modalité d’exécution de la peine : le pla-
cement en maison de transition, par la loi du 11 juillet 2018 portant 
des dispositions diverses en matière pénale (§ 1),

–	 diverses modifications apportées à la loi SJE par la loi du 5 mai 2019 
modifiant la loi SJE en vue d’adapter la procédure devant le juge de 
l’application des peines en ce qui concerne les peines privatives de 
liberté de trois ans ou moins (§ 2),

–	 le régime spécifique pour les condamné.e.s terroristes ou présentant 
des signes d’extrémisme violent, instauré par la loi du 5 mai 2019 
portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière 
de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie 
et le Code pénal social (§ 3),
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–	 la prise en compte de la récidive au stade de l’exécution des peines 
privatives de liberté, suite à l’adoption de la loi du 5 mai 2019 in-
sérant dans le Code pénal un article 55bis, en ce qui concerne la 
récidive (§ 4),

–	 l’informatisation de la justice, suite à la publication de la loi du 5 mai 
2019 portant dispositions diverses en matière d’informatisation de la 
Justice, de modernisation du statut des juges consulaires et relative-
ment à la banque des actes notariés et de la loi du 5 mai 2019 qui 
modifie le Code d’instruction criminelle et le Code judiciaire en ce 
qui concerne la publication des jugements et des arrêts (§ 5).

§  1.  Les maisons de transition (loi du 11 juillet 2018 
portant des dispositions diverses en matière pénale ; 

en vigueur le 1er septembre 2019)

La modalité de placement en maison de transition a été insérée dans 
la loi SJE par le dixième chapitre de la loi du 11 juillet 2018 portant des 
dispositions diverses en matière pénale (14). Les dispositions relatives à 
cette nouvelle modalité sont entrées en vigueur le 1er septembre 2019 (15). 
Plusieurs arrêtés royaux ont été adoptés le 22 juillet 2019 en vue de leur 
exécution (16), et une lettre collective a été rédigée par la DGEPI à desti-
nation des directions d’établissements pénitentiaires apportant des préci-
sions quant à l’exécution concrète de cette modalité (17).

La modalité de placement en maison de transition implique que la 
personne condamnée subit sa peine privative de liberté dans un établisse-
ment agréé par arrêté royal, sur la base d’un plan de placement qui décrit 
à tout le moins les activités obligatoires auxquelles elle participera en vue 
de sa réinsertion.

 (14)  Loi du 11  juillet 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale, M.B., 18  juillet 2018 
(chapitre 10, art. 68 à 79).

 (15)  Art. 51 de l’arrêté royal du 22 juillet 2019 fixant les normes en vue de l’agrément comme maison de 
transition et fixant les conditions d’exploitation pour une maison de transition, M.B., 7 août 2019.

 (16)  Arrêté royal du 22  juillet 2019 fixant l’intervention financière de l’État fédéral pour la maison de 
transition de Malines et d’Enghien, M.B., 5 août 2019  ; arrêté royal du 22  juillet 2019 portant l’agrément 
d’une maison de transition à Malines, M.B., 5 août 2019 ; arrêté royal du 22 juillet 2019 portant l’agrément 
d’une maison de transition à Enghien, M.B., 5 août 2019 ; arrêté royal du 22 juillet 2019 fixant les normes 
en vue de l’agrément comme maison de transition et fixant les conditions d’exploitation pour une maison 
de transition, M.B., 7 août 2019.

 (17)  Lettre collective n° 150 du 22 août 2019 intitulée « projet-pilote Maisons de transition », entrée en 
vigueur le 1er septembre 2019, non publiée (ci-après « lettre collective n° 150 »).
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L’idée des maisons de transition développée dans le Masterplan s’ins-
pire directement d’un projet porté depuis plusieurs années par Hans 
Claus, directeur de la prison d’Audenarde. Ce dernier a rassemblé diffé-
rentes personnes en vue de réfléchir à la détention, ce qui a conduit à 
la mise en place de groupes de travail dans le cadre d’un projet intitulé 
« exécution différenciée de la peine » qui s’est déroulé de début 2011 à la 
mi-2012 au sein de la Liga voor Mensen Rechten. Ces réflexions ont abouti 
à la création de l’ASBL « De Huizen – Les Maisons », qui a proposé en 2013 
la création de maisons de détention (18). L’idée centrale est de promouvoir 
une détention caractérisée par trois critères : à petite échelle, différenciée 
et au sein de la communauté. Le projet a depuis lors pris de l’ampleur 
avec la création en 2019 d’un mouvement à l’échelle européenne visant 
à promouvoir le même concept, intitulé « Rescaled – movement for small 
scaled detention » (19). Dans notre pays, ce mouvement recueille davan-
tage d’enthousiasme du côté néerlandophone que francophone.

Des parlementaires, associé.e.s au projet de réflexion au sein de la Liga, 
ont déposé une proposition de résolution relative à l’élaboration d’un pro-
jet pilote en matière d’exécution différenciée des peines en 2012 (20). 
Dans ses diverses notes politiques, le ministre de la Justice Koen Geens 
a également manifesté son intention de mettre sur pied ces maisons de 
transition, et l’a notamment inscrite dans le Master plan III, rendu public 
le 13 mai 2016. On s’attendait à ce que les maisons de transition soient éri-
gées en tant que « nouvelles prisons », venant étendre et diversifier le parc 
carcéral. Le gouvernement ne soumet pas ses décisions visant à construire 
de nouvelles prisons au débat parlementaire. Or, voilà qu’un projet de loi 
est déposé à la Chambre afin d’insérer dans la loi SJE des dispositions qui 
organisent le « placement en maison de transition ». On comprend alors 
que le ministre de la Justice n’a pas l’intention de créer un nouveau type 
de prison, mais de faire des maisons de transition une nouvelle modalité 
d’exécution de la peine privative de liberté, s’éloignant dès lors de la phi-
losophie du projet porté par l’ASBL De Huizen-Les Maisons.

 (18)  H. Claus et M. Gryson, « Detentiehuizen – Op maat van mens en strafdoel », Fatik – Tijdschrift voor 
Strafbeleid en Gevangeniswezen, 2017, n° 153, pp. 20-25 ; voy. également le site web de l’ASBL : https://www.
dehuizen.be.

 (19)  Voy. pour de plus amples informations sur ce projet, le site web du mouvement  : https://www.
rescaled.net/. Une conférence de lancement a eu lieu le 10 avril 2019 à la VUB (pour un compte-rendu voy. 
H. De Vos et A.-S. Vanhouche, « Conferentie: RESCALED », Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen, 
2019, n° 162, pp. 39-40).

 (20)  Proposition de résolution du 10 octobre 2012 relative à l’élaboration d’un projet pilote en matière 
d’exécution différenciée des peines, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2012-2013, n° 53-2443/001 (déposée par 
Sarah Smeyers (N-VA), Renaat Landuyt (sp.a), Sophie De Wit (N-VA), Stefaan Van Hecke (Ecolo-Groen)).
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Cette section présente le régime légal de la modalité de placement en 
maison de transition : la portée de cette modalité et ses conditions d’oc-
troi tout d’abord (a), la procédure ensuite (b), pour terminer en soulevant 
quelques questionnements par rapport à ces maisons (c).

a)	 Définition et conditions d’octroi

Le placement en maison de transition (art.  9/1 à 9/3 loi SJE) est une 
forme de détention sous laquelle la personne condamnée subit sa peine 
sur la base d’un plan de placement dans un établissement agréé.

La modalité de placement en maison de transition est l’une des deux 
« nouvelles » modalités (21) introduites dans la loi SJE depuis son adoption 
en 2006. Pour rappel, la loi SJE prévoit les modalités suivantes : permis-
sions de sortie, congés pénitentiaires, interruption de l’exécution de la 
peine, détention limitée, surveillance électronique, libération condition-
nelle, libération en vue de l’éloignement ou de la remise et libération 
provisoire pour raisons médicales.

Dans l’exposé des motifs, la maison de transition est présentée comme 
« un projet à petite échelle donnant au détenu l’occasion, à la fin de sa 
période de détention, de la passer dans une infrastructure adaptée où on 
travaille sur certains principes comme vivre de manière indépendante, 
chercher du travail, renouer des relations et fonctionner de nouveau en 
dehors des murs sécurisés  »  ; «  le détenu est sélectionné à cette fin sur 
la base d’un nombre de critères, prioritairement mais pas exclusivement 
basés sur son profil de sécurité, mais encore plus sur ses perspectives de 
reclassement » (22). L’exposé des motifs précise encore que les maisons de 
transition sont basées sur le modèle « risk-need-responsitivity » : « l’évalua-
tion du séjour dans la maison de transition doit démontrer que, sur la base 
d’un accompagnement, d’un soutien et d’une surveillance, un comporte-
ment à risque cède progressivement la place à des compétences permet-
tant au condamné de fonctionner comme un ‘law abiding citizen’ » (23).

 (21)  L’autre nouvelle modalité est la libération ou le transfert vers un centre fermé en vue d’un éloigne-
ment imminent, introduite dans la loi SJE (insertion d’un article 20/1) par la loi du 15 mars 2012 modifiant 
la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
et la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine priva-
tive de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, M.B., 
30 mars 2012.

 (22)  Projet de loi du 12 mars 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale, Exposé des motifs, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, n° 54-2969/001, p. 57.

 (23)  Ibid., p. 61.
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À ce jour, deux établissements ont été agréés, dans le cadre de projets 
pilotes prévus pour une durée d’une année  : une maison de transition 
à Malines, et l’autre à Enghien, chacune pouvant accueillir quinze (24) 
hommes condamnés. Ceci permet de pointer la discrimination que su-
bissent de façon générale les femmes détenues : de par leur petit nombre 
(environ 4  % de la population pénitentiaire), elles sont régulièrement 
confrontées à un accès réduit à l’offre en prison (ici, la diversification du 
parc carcéral, mais cela concerne également les activités en prison, le tra-
vail pénitentiaire, etc.) (25).

La maison de transition de Malines est entrée en fonction le 1er  sep-
tembre 2019, celle d’Enghien le 1er janvier 2020. Si la maison de transition 
de Malines est située au centre-ville (Hanswijkstraat 46-48 à 2800 Malines), 
celle d’Enghien se trouve par contre dans un quartier résidentiel éloigné 
du centre, le long d’une chaussée (chaussée de Ath, 242 à 7850 Enghien), 
ce qui pose question au vu de la ratio legis de cette modalité. Les mai-
sons de transition ont en effet été conçues dans l’objectif de proposer un 
régime de détention communautaire, ouvert sur l’extérieur, mais aussi 
implanté dans la communauté locale (26), afin de favoriser la réinsertion 
sociale des condamné.e.s.

Pour pouvoir bénéficier de la modalité de placement en maison de 
transition, la loi prévoit que la personne condamnée doit satisfaire les 
conditions cumulatives suivantes :

–	 se trouver, à dix-huit mois près, dans les conditions de temps pour 
l’octroi d’une libération conditionnelle (27),

–	 être apte à séjourner dans un régime communautaire ouvert (28),

 (24)  Il était prévu que la maison de transition dispose de 12 places minimum et de 17 places maximum 
(art. 3 de l’arrêté royal du 22 juillet 2019 fixant les normes en vue de l’agrément comme maison de transition 
et fixant les conditions d’exploitation pour une maison de transition, M.B., 7 août 2019).

 (25)  Voy. à cet égard O. Nederlandt, « Le droit pénitentiaire et les femmes incarcérées : Orange is the new 
blackbox ? », in D. Bernard (ed.) et C. Harmel (coord.), Codes commentés 2020 – Droits des femmes, projet de 
l’ASBL Fem&L.A.W., pp. 377-381.

 (26)  Supra, voy. également art. 6 de l’arrêté royal du 22 juillet 2019 fixant les normes en vue de l’agrément 
comme maison de transition et fixant les conditions d’exploitation pour une maison de transition, M.B., 
7 août 2019 : « la maison de transition est implantée dans la communauté locale ».

 (27)  C’est-à-dire que la personne condamnée peut déjà bénéficier de permissions de sortie mais pas 
encore de congés pénitentiaires.

 (28)  La lettre collective précise que cette condition « inclut notamment qu’il doit s’agir de condamnés qui 
ne présentent pas un risque de fuite accru ; ne présentent pas de risque réel de faire du prosélytisme ou du 
recrutement de codétenus par l’idéologie extrémiste ; ne présentent pas de risque accru de comportement 
conflictuel avec les autres résidents » (lettre collective n° 150, p. 2).
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–	 ne pas présenter de contre-indications auxquelles l’imposition de 
conditions particulières ne puisse répondre, à savoir le risque de 
soustraction, le risque de commettre des infractions graves ou le 
risque d’importuner les victimes, et ;

–	 consentir par écrit au plan de placement, aux conditions qui assor-
tissent la mesure et au règlement d’ordre intérieur de la maison de 
transition (art. 9/3 loi SJE).

Le plan de placement décrit le programme que doit suivre la personne 
condamnée et indique au minimum les activités obligatoires auxquelles 
elle doit participer en vue de sa réinsertion (art. 9/3, § 2, loi SJE), comme par 
exemple «  rechercher du travail, suivre une formation/un accompagne-
ment, apprendre à vivre et habiter en autonomie… » (29).

Ce plan de placement est élaboré par le.la responsable de la maison 
de transition et la direction de la prison dans laquelle séjourne la per-
sonne condamnée, en concertation et en collaboration avec celle-ci (30). 
Le plan doit être finalisé avant qu’une décision ne soit prise sur l’octroi de 
la modalité (31).

La lettre collective souligne que, dès lors que le séjour dans ces maisons 
de transition vise à encourager la réinsertion et faciliter la transition vers 
le monde extérieur, il convient que le condamné placé dans une maison 
de transition souhaite effectuer sa réinsertion dans une région pas trop 
éloignée du lieu où se situe la maison (32).

b)	 Procédure

i.  Le traitement de la demande de placement

À la différence des autres modalités, la personne condamnée n’a pas la 
possibilité d’introduire elle-même une demande de placement en maison 
de transition, l’initiative appartenant à la direction de la prison.

Lorsque la direction a sélectionné une personne condamnée, elle 
contacte d’abord la maison de transition. La maison de transition reçoit 
alors le rapport psychosocial concernant la personne condamnée, avec 
l’accord écrit de celle-ci. Un.e membre de la maison de transition vient à la 

 (29)  Lettre collective n° 150, p. 2.
 (30)  Ibid.
 (31)  Ibid.
 (32)  Ainsi, pour la maison de Malines, la préférence sera donnée à des condamnés qui souhaitent se 

réinsérer dans les provinces du Brabant flamand et d’Anvers (lettre collective n° 150, p. 3).
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prison rencontrer la personne condamnée pour un entretien dit « intake », 
qui est une sorte d’échange autour de son dossier, de son projet de plan de 
placement et à l’occasion duquel le régime de vie au sein de la maison de 
transition et la méthodologie qui y est suivie sont expliqués. Les maisons 
de transition font alors un feedback de cet entretien à la direction. C’est 
donc sur la base de sa connaissance personnelle de la personne condam-
née, du rapport psychosocial mais aussi de ce feedback que la direction 
va rédiger son avis concernant cette modalité. Une fois son avis rédigé, 
la direction va composer un dossier, qu’elle va envoyer au Service Statut 
Externe de la Direction Gestion de la Détention (DGD) (33).

Ce dossier contient (34) :

–	 la demande de placement,
–	 l’avis motivé de la direction en ce qui concerne la modalité de 

placement et l’octroi de permissions de sortie, en précisant, le cas 
échéant, les conditions particulières qu’elle estime nécessaires de 
voir imposées,

–	 un rapport du service psychosocial,
–	 une demande d’octroi de permissions de sortie de la personne 

condamnée nécessaires pour l’exécution de son plan de placement,
–	 le consentement de la personne condamnée au plan de placement 

et au règlement d’ordre intérieur de la maison de transition.

La procédure est ensuite globalement identique à celle relative aux 
permissions de sortie et congés pénitentiaires. Elle est prévue aux mêmes 
articles de la loi SJE (art. 10 à 14 loi SJE)  : la DGD rend sa décision dans 
un délai de 14 jours ouvrables. Elle peut prolonger ce délai de sept jours 
ouvrables si elle estime le dossier incomplet (art. 10, § 1bis et § 2, loi SJE). 
Par contre, en cas d’absence de décision de la DGD endéans ce délai, au 
contraire de la permission de sortie et du congé, la modalité n’est pas 
réputée octroyée en cas d’avis positif de la direction.

La décision est communiquée à la personne condamnée, à la direction 
et au ministère public (art.  10, §  2, al.  1, loi SJE). S’il s’agit d’une déci-
sion d’octroi, elle est aussi communiquée au.à la procureur.e du Roi de 

 (33)  Le SPF Justice comporte une Direction générale des établissements pénitentiaires (DGEPI). La DGEPI 
dispose d’une administration centrale, composée de six directions, d’un service de liaison et d’un.e porte-pa-
role. Parmi ces six directions, on trouve la DGD. La DGD se compose de quatre services : du côté francophone, 
le « service statut juridique interne » (SSJI) et le « service statut juridique externe » (SSJE), et du côté néerlan-
dophone, le « dienst interne rechtspositie » (DIRP) et le « dienst externe rechtspositie » (DERP).

 (34)  Lettre collective n° 150, p. 3.
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l’arrondissement où le placement se déroulera et à la victime (art. 10, § 2, 
al. 3 et 4, loi SJE).

En cas de refus, la loi ne précise pas endéans quel délai la direction 
peut introduire une nouvelle demande (35), c’est donc laissé à l’apprécia-
tion de celle-ci.

La loi ne prévoit pas non plus de recours à l’encontre de la décision né-
gative du placement en maison de transition, et le TAP (et prochainement 
le.la JAP) ne peut l’octroyer sur la base de l’article 59 de la loi SJE (36). Une 
possibilité consisterait à saisir le.la juge des référés. Les modalités étant 
des droits subjectifs, le.la juge des référés qui s’est déclaré.e compétent.e 
à l’égard du contentieux des permissions de sortie et des congés péniten-
tiaires, devrait l’être également pour celui du placement en maison de 
transition (37). Notons toutefois que l’accès au.à la juge des référés est 
compliqué et nécessite le concours d’avocat.e.s spécialisé.e.s en matière 
pénitentiaire, qui sont peu nombreux.ses ; cette possibilité est donc mar-
ginale et reste peu utilisée.

La décision d’octroi est assortie de la condition générale de ne pas 
commettre de nouvelles infractions et de respecter le plan de placement 
et le règlement d’ordre intérieur. Des conditions particulières peuvent éga-
lement être imposées par la DGD pour répondre aux éventuelles contre-
indications (art. 11, § 3, al. 1er, loi SJE). La décision précise la prison qui 
gèrera le dossier de détention pendant la durée du placement (art.  11, 
§ 3, al. 2, loi SJE).

La décision d’octroi est exécutoire dès qu’une place est disponible dans 
la maison de transition au vu des listes d’attente. En effet, vu la capacité 
limitée des maisons de transition, la DGD tient une liste d’attente des 
demandes des personnes condamnées sollicitant un placement dans ces 
maisons (38).

 (35)  La loi SJE prévoit un délai de trois mois pour introduire une nouvelle demande de permission de 
sortie ou de congé pénitentiaire après une décision de refus (art. 10, § 3). Ce délai n’est pas prévu pour le 
placement en maison de transition.

 (36)  L’article  59 permet au TAP d’octroyer une autre modalité que celle demandée dans des circons-
tances exceptionnelles et à condition qu’il considère qu’il soit possible d’accorder à court terme la modalité 
initialement demandée.

 (37)  Voy. notamment S. Berbuto et M. Nève, « La justice s’arrête-t-elle encore aujourd’hui aux portes du 
pénitencier ? », in Actualités en matière pénitentiaire, Limal, Anthemis, 2019, pp. 35-37 et pp. 47-50, citant de 
nombreuses décisions inédites ; O. Nederlandt et M. Jadoul, « Guide du routard du tribunal de l’application 
des peines. Quelques “bons plans” pour les avocats », in Actualités en matière pénitentiaire, Limal, Anthemis, 
2019, p. 139 ; M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., pp. 412-413 et p. 416.

 (38)  Lettre collective n° 150, p. 4. La lettre collective prévoit que la liste d’attente est gérée comme suit : 
elle est complétée chronologiquement en fonction des dates des décisions de placement. Le condamné est 
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ii.  Le suivi des personnes condamnées placées en maison de transition

Lorsque la DGD octroie le placement en maison de transition, la per-
sonne condamnée se rend à la maison de transition en utilisant une per-
mission de sortie (39). La maison de transition ne reçoit pas le dossier 
complet, mais uniquement la proposition de placement de la direction 
et la décision de placement de la DGD (rappelons qu’elle a déjà reçu au 
départ le rapport SPS).

À partir du moment où la personne condamnée est placée au sein de 
la maison de transition, elle dépend d’une prison que l’on appelle «  la 
prison gestionnaire  », à savoir la prison de Malines pour la maison de 
transition de Malines (les deux sont très proches, séparées par un trajet 
d’1,5 km, pouvant être parcouru en vingt minutes à pied) et la prison de 
Leuze-en-Hainaut pour la maison de transition d’Enghien (environ 30 km 
les séparent, sans connexion directe en transport en commun).

En d’autres termes, c’est la direction de la prison gestionnaire qui sera 
responsable de gérer le suivi de la personne condamnée placée en maison 
de transition, de rédiger les avis pour les différentes modalités d’exécution 
de la peine qu’elle pourrait demander, etc. C’est aussi le service psychoso-
cial de la prison gestionnaire qui va rédiger les rapports psychosociaux à 
verser au dossier. Les personnes condamnées placées en maison de transi-
tion doivent aussi se rendre à la prison gestionnaire à diverses occasions : 
pour leurs entretiens avec le service psychosocial, lorsque la direction doit 
leur signifier un acte de procédure (jugement, recours, etc.), pour accom-
plir les formalités en cas de placement en surveillance électronique ou de 
libération, etc.

En octroyant le placement en maison de transition, la DGD octroie les 
permissions de sortie nécessaires à l’exécution du plan de placement (40). 
Cette décision d’octroi ne contient donc pas le nombre précis de permis-
sions de sortie ni les jours précis auxquelles elles seront utilisées : la DGD 
octroie de façon générale les permissions de sortie, mais en lien avec le 
plan de placement. C’est ensuite le.la responsable de la maison de transi-
tion qui déterminera, avec la personne condamnée, les moments concrets 

rayé de la liste d’attente dans trois situations : 1° si après l’octroi de la décision de placement, il apparaît 
dans son chef une contre-indication qui n’existait pas au moment de la décision de placement et que la 
DGD a pris une décision de révocation, 2° s’il ne satisfait plus aux conditions de temps pour une décision de 
placement et si la DGD a révoqué la décision, 3° en cas d’octroi d’une détention limitée, d’une surveillance 
électronique ou d’une libération (anticipée).

 (39)  Lettre collective n° 150, p. 2.
 (40)  Lettre collective n° 150, p. 4.
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auxquels celle-ci pourra sortir en utilisant ses permissions de sortie pour 
se rendre à ses activités (41). L’annexe 1, détaillant le contenu du plan de 
placement, précise en effet que soit la personne condamnée a des « acti-
vités quotidiennes » (travail, formation, accompagnement), soit si elle n’a 
pas d’activités quotidiennes, alors elle exercera des activités au sein de la 
maison de transition (tâches ménagères, visites, etc.).

La DGD peut adapter les conditions particulières assortissant le plan de 
placement par décision motivée, à la demande de la personne condam-
née, de la direction ou du ministère public. Le plan de placement peut être 
davantage précisé et adapté pendant la durée du placement, en tenant 
compte de l’évolution du parcours de réinsertion de la personne condam-
née, sans que la DGD ne doive intervenir si les modifications apportées au 
plan ne portent pas sur les conditions (42).

En pratique, cela signifie que s’il n’y a pas de changement fondamental 
dans le plan de placement, le.la responsable de la maison de transition 
peut adapter lui.elle-même les jours/horaires des permissions de sortie. 
Par exemple, si la personne condamnée poursuit une formation deux 
jours par semaine, et que ces jours changent dans la semaine. Par contre, 
en cas de changement substantiel, alors le.la responsable de la maison 
de transition devra indiquer à la direction de la prison gestionnaire qu’il 
y a lieu d’introduire une demande d’adaptation des permissions de sortie 
auprès de la DGD. Par exemple, si la formation de deux jours par semaine 
passe à cinq jours par semaine.

Pendant le placement, la loi SJE reste d’application aux personnes 
condamnées. C’est la direction de la prison gestionnaire, par l’intermé-
diaire de la maison de transition, qui avertit la personne condamnée de 
ses dates d’admissibilité aux autres modalités d’exécution de la peine (per-
mission de sortie sans lien avec le plan de placement, congé pénitentiaire, 
surveillance électronique, détention limitée, libération conditionnelle, 
libération provisoire en vue de l’éloignement ou de la remise). Lorsque la 
personne condamnée introduit une demande pour l’une de ces modali-
tés, la direction de la prison gestionnaire transmet, sur la base du rapport 
mensuel établi par la maison de transition, un avis motivé à la DGD ou 
au.à la JAP ou au TAP, selon la modalité demandée (43).

 (41)  Lettre collective n° 150, p. 7, voy. aussi l’annexe 3a de la lettre collective.
 (42)  Lettre collective n° 150, pp. 5-6.
 (43)  Lettre collective n° 150, p. 5.
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Le.la responsable de la maison de transition doit adresser un rapport 
au moins une fois par mois à la direction de la prison qui gère la déten-
tion de la personne condamnée pendant toute la durée du placement, 
et rédiger un rapport de clôture lorsque celle-ci quitte définitivement la 
maison (44). Ces rapports portent sur le respect des conditions particu-
lières, la participation aux activités imposées par le plan de placement, 
le déroulement du séjour dans la maison de transition et, en particulier, 
les difficultés et incidents durant le séjour de la personne condamnée, le 
respect du règlement d’ordre intérieur et les périodes pendant lesquelles 
elle a quitté la maison (45).

En cas de non-respect des conditions du placement ou si une contre-
indication apparaît dans le chef de la personne condamnée qui n’existait 
pas au moment de l’octroi, le.la responsable entend la personne condam-
née et envoie un rapport à la direction. La direction transmet le rapport 
et les éventuelles remarques de la personne condamnée à la DGD qui 
décide alors soit d’adapter les conditions particulières soit de révoquer 
la décision de placement (46). En cas d’urgence, la direction peut prendre 
elle-même la décision de révocation, en la soumettant immédiatement à 
la DGD pour approbation (art. 12, § 2bis, loi SJE). En cas de révocation, la 
personne condamnée est transférée dans la prison gestionnaire (art. 12, 
§ 3, dernier al., loi SJE) (47).

Si la personne condamnée ne se trouve plus dans les conditions de 
temps prévues par la loi en raison de la mise à exécution d’une nouvelle 
peine, la décision de placement est en principe révoquée sauf si la DGD 
décide de façon motivée, après avoir récolté l’avis de la direction, d’adap-
ter les conditions ou de maintenir la décision (art. 12, § 3, al. 2 et 3). 

La DGD doit prendre une décision motivée dans les quatorze jours 
suivant la date à laquelle elle a pris connaissance du non-respect des 
conditions (ou de la survenance d’une nouvelle contre-indication (48)). 

 (44)  Art. 44 de l’arrêté royal du 22 juillet 2019 fixant les normes en vue de l’agrément comme maison de 
transition et fixant les conditions d’exploitation pour une maison de transition, M.B., 7 août 2019.

 (45)  Lettre collective n° 150, p. 5.
 (46)  La possibilité de suspendre la modalité n’a pas été prévue : « Si le non-respect des conditions ne 

requiert qu’une adaptation des conditions, cette décision peut être prise. Si le non-respect des conditions est 
tel qu’une intervention plus conséquente s’impose, il convient de révoquer le placement dans une maison 
de transition. Une suspension n’est pas une solution dans ce cas » (Projet de loi du 12 mars 2018 portant 
des dispositions diverses en matière pénale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, 
n° 54-2969/001, p. 67).

 (47)  Lettre collective n° 150, p. 6.
 (48)  Marie-Aude Beernaert souligne que si la loi ne précise pas cette hypothèse, c’est parce qu’il s’agit 

d’un oubli du législateur (M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., p. 247 et p. 254).
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La décision doit être communiquée dans les 24  heures à la personne 
condamnée, au ministère public et à la direction. La direction informe 
aussi la victime de la révocation du placement, par le moyen de commu-
nication écrit le plus rapide (art. 13 loi SJE). Si aucune décision n’est prise 
endéans ce délai, la modalité est maintenue.

En cas de révocation, la loi ne précise pas endéans quel délai la di-
rection peut introduire une nouvelle demande, c’est donc laissé à son 
appréciation.

Le.la procureur.e du Roi près le tribunal dans le ressort duquel se 
trouve la personne condamnée en maison de transition peut ordonner 
l’arrestation provisoire de celle-ci si elle met gravement en péril l’intégrité 
physique ou psychique de tiers. La DGD prend alors une décision quant 
au maintien ou la révocation de la modalité dans les sept jours calendrier 
suivant l’arrestation (art. 14, al. 1er et 2, loi SJE).

La décision de placement en maison de transition cesse de produire 
ses effets en cas d’octroi d’une détention limitée, d’une surveillance élec-
tronique ou d’une libération (49).

c)	 Questionnements liés à la maison de transition

Les maisons de transition suscitent de nombreux questionnements, qui 
ne pourront être développés dans le cadre limité de cette contribution 
mais qu’il convient néanmoins de pointer (50).

Premièrement, un flou artistique flotte sur le statut précis de ces maisons 
de transition : sont-elles des prisons à part entière ou non ? Le ministre de 
la Justice Koen Geens maintient ces maisons dans un statut ambigu. D’un 
côté, il affirme que ces maisons font partie du parc carcéral (elles figurent 
d’ailleurs dans le Masterplan) et que la décision revenant à transférer une 
personne condamnée d’un établissement pénitentiaire à l’autre – ce que 
l’on appelle en pratique la « classification » – est une compétence qui lui 
appartient (51). D’un autre côté, il affirme que la maison de transition n’est 
pas « une prison dans le sens classique du mot ». En conséquence, il faut 
considérer ce placement comme une « modalité de détention d’exécution 

 (49)  Lettre collective n° 150, p. 4.
 (50)  Voy. à cet égard : O. Nederlandt et A.-S. Vanhouche, « Les maisons de transition : miroir aux alouettes 

ou pied dans la porte ? », à paraître en 2020 dans le prochain dossier de la Revue de droit pénal et de crimi-
nologie intitulé « Les coûts du système pénal ».

 (51)  Projet de loi portant des dispositions diverses en matière pénale, Exposé des motifs, Doc.  parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, n° 54-2969/001, p. 58.
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de la peine d’emprisonnement [sic] » plutôt que comme une décision de 
classification, raison pour laquelle la loi SJE a été modifiée (52). Dès lors 
qu’il ne s’agit pas d’une « prison classique », la loi de principes du 12 jan-
vier 2015 ne s’applique pas au sein de la maison de transition, et celle-ci 
ne peut faire l’objet du contrôle du Conseil central de surveillance péni-
tentiaire et des commissions de surveillance (53) – organes indépendants 
de contrôle des établissements pénitentiaires (54).

Néanmoins, des explications avancées par le ministre dans les débats par-
lementaires, du cadre légal et de la mise en pratique de la modalité, on com-
prend que les maisons de transition, bien qu’accueillant des condamné.e.s 
« détenu.e.s », ne peuvent être considérées comme des prisons.

Dès lors que ces maisons ne sont pas des prisons, la décision de pla-
cer un condamné au sein de celle-ci ne relève pas de la classification. Le 
législateur a posé un choix clair : en faire une modalité d’exécution de la 
peine. La question qui se pose alors est de savoir si cette modalité change 
ou non la nature de la peine, pour déterminer à qui revient la compétence 
de statuer sur son octroi  : la DGD, sur délégation du.de la ministre de 
la Justice (pouvoir exécutif) ou le.la JAP/TAP (pouvoir judiciaire) (55). Les 
éléments suivants permettent d’affirmer que la nature de la peine de la 
personne condamnée change lorsqu’elle passe d’un établissement péni-
tentiaire à une maison de transition  : le régime est plus souple au sein 
des maisons de transition, le ministre n’a cessé d’affirmer qu’il ne s’agit 

 (52)  Ibid., p. 58.
 (53)  Le Conseil central de surveillance pénitentiaire m’a confirmé par entretien téléphonique du 24 avril 

2020 que la DGEPI lui avait indiqué qu’il n’avait pas à exercer son contrôle sur les maisons de transition.
 (54)  À ce propos, voy. le site internet du Conseil central  : https://ccsp.belgium.be/  ; voy. également  : 

O. Nederlandt et M. Lambert, « La réforme du Conseil central de surveillance pénitentiaire et des commissions de 
surveillance des prisons : entre attentes déçues et raisons d’espérer ? », Revue de droit et de criminologie de l’Uni-
versité libre de Bruxelles, vol. 2, 2019, http://e-legal.ulb.be/volume-n02/le-controle-des-lieux-de-privation-de-
liberte-onu-conseil-de-l-europe-et-belgique-le-cas-des-prisons/la-reforme-du-conseil-central-de-surveillance-
penitentiaire-et-des-commissions-de-surveillance-des-prisons-entre-attentes-decues-et-raisons-d-esperer.

 (55)  Ce partage de compétence s’explique en raison du principe de séparation des pouvoirs : le pouvoir 
exécutif n’est compétent que pour procéder à l’exécution de ce que le juge a décidé conformément à la loi, 
mais n’a aucune compétence pour modifier la nature et la durée des peines privatives de liberté. Or, certains 
aménagements dans l’exécution de la peine de prison entraînent une modification de la situation de la per-
sonne condamnée pouvant être assimilée à un changement de la nature de cette peine : un.e condamné.e 
qui séjourne de façon continue en prison voit sa situation changer radicalement lorsqu’il.elle est en libération 
conditionnelle, au point qu’on considère que la nature de la peine a été modifiée. Le critère de répartition 
des compétences entre pouvoir exécutif et pouvoir judiciaire repose donc sur la question de savoir si la 
modalité d’exécution de la peine entraîne une modification de la nature de la peine. Le législateur a décidé 
que les permissions de sortie et congés pénitentiaires ne modifient pas fondamentalement la nature de la 
peine et relèvent donc de la simple exécution de la peine, d’où la compétence du pouvoir exécutif. Par contre, 
les autres modalités (surveillance électronique, détention limitée, libération conditionnelle…) changent la 
nature de la peine : la peine n’est plus exécutée en prison, mais à l’extérieur de celle-ci, avec certaines condi-
tions à respecter, au point qu’il a été considéré nécessaire que cette décision revienne au pouvoir judiciaire
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pas d’une prison, la loi de principes ne s’y applique pas, les organes de 
contrôle des prisons n’y ont pas accès et le personnel qui gère la maison de 
transition et y travaille ne relève pas de l’administration pénitentiaire. En 
conséquence, la compétence de décider de ce placement devrait revenir 
aux JAP-TAP. Durant les débats parlementaires, les différent.e.s expert.e.s 
entendu.e.s iront aussi en ce sens (56). Dans son avis, le Conseil d’État, 
section législation, avait également pointé cet enjeu : « le placement en 
maison de transition […] constitue une alternative au placement en pri-
son, tout comme d’autres formes d’exécution de la peine telles que la sur-
veillance électronique et la détention limitée, dont décide le tribunal de 
l’application des peines. La question se pose de savoir pourquoi la décision 
est prise par le tribunal de l’application des peines dans un cas et par le 
ministre dans l’autre cas » (57). Le législateur a ici confié au pouvoir exé-
cutif une compétence devant normalement revenir au pouvoir judiciaire.

Deuxièmement, on peut s’interroger plus fondamentalement sur l’op-
portunité du choix de faire du placement en maison de transition une 
modalité d’exécution de la peine, plutôt que d’avoir considéré ces maisons 
comme des établissements pénitentiaires à part entière. Cette question 
se pose d’autant plus qu’il existe des prisons au régime plus souple, plus 
ouvert. Ceci aurait en effet rejoint le projet porté par l’ASBL De Huizen-Les 
Maisons. Le ministre de la Justice a cependant été très clair sur ce point lors 
des débats parlementaires : la législation sur les maisons de transition se 
différencie tout à fait du projet de l’ASBL. Il a en effet souligné la différence 
de vision entre le projet de l’ASBL De Huizen – Les Maisons, dont le porteur 
du projet, le directeur de prison Hans Claus, a été entendu dans le cadre 
des débats parlementaires (58), et les maisons de transition : « le premier 
projet vise le remplacement intégral du parc pénitentiaire par un réseau 
de maisons de détention pour tous [sic] les catégories de détenus, quel que 
soit leur statut juridique ou quelque [sic] soient les autres aspects liés au 
profil des détenus », une approche que le ministre considère comme « ni 
réaliste, ni désirable ». En l’occurrence, les maisons de transition visent des 
détenu.e.s qui auront pu prouver qu’ils.elles ne posaient pas de problèmes 

 (56)  Projet de loi du 12 mars 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale, Rapport de la 
première lecture fait au nom de la commission de la Justice par M. Gautier Calomne, Annexes, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2017-2018, n° 54-2969/003, p. 52 et pp. 60-61.

 (57)  Projet de loi du 12 mars 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale, Avis du Cosneil 
d’État, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, n° 54-2969/001, pp. 129-130.

 (58)  Projet de loi du 12 mars 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale, Rapport de la 
première lecture fait au nom de la commission de la Justice par M. Gautier Calomne, Annexes, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, n° 54-2969/003, pp. 75-79.
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de sécurité et qu’ils.elles « sont aptes à rentrer dans la phase de détention 
qui se focalise sur la préparation de la réinsertion » (59).

À mon sens, le choix de faire des maisons de transition une modalité 
d’exécution de la peine plutôt que de les intégrer au parc carcéral est 
problématique à tout le moins à trois égards.

En premier lieu, les maisons de transition ne seront accessibles qu’à 
un nombre restreint de personnes détenues  : en sont exclues toutes les 
personnes en détention préventive, qui constituent un peu plus d’un tiers 
de la population carcérale (60) ainsi que les personnes condamnées qui 
ne remplissent pas les contre-indications, pouvant être interprétées large-
ment en pratique.

En second lieu, ce choix et ce discours du ministre sont un aveu d’échec : 
mettre en place des dispositifs spécifiques pour l’aide à la réinsertion pour 
certain.e.s condamné.e.s revient en quelque sorte à admettre que dans 
les établissements pénitentiaires «  classiques  », il n’est pas possible de 
travailler à la réinsertion dès le premier jour de la détention, comme le 
prescrit pourtant la loi de principes (61). Ce choix reflète aussi une politique 
sécuritaire  : la détention axée sur la réinsertion, telle qu’envisagée par 
la loi de principes, ne sera accessible qu’à une poignée de condamné.e.s 
trié.e.s sur le volet, tandis que les autres resteront enfermé.e.s dans des 
infrastructures plus grandes et majoritairement (62) plus sécuritaires.

En troisième lieu, de nombreuses études empiriques menées sur les 
TAP (63) ont mis en évidence la jurisprudence de la progressivité, ou « weg 

 (59)  Projet de loi du 12 mars 2018 portant des dispositions diverses en matière pénale, Rapport de la 
première lecture fait au nom de la commission de la Justice par M. Gautier Calomne, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2017-2018, n° 54-2969/003, p. 45.

 (60)  Le 17  mai 2020, sur une population carcérale totale de 9  585 personnes détenues présentes en 
prison, 3 389 (35 %) étaient en détention préventive, 5 499 (57 %) étaient condamnées, 587 (6 %) internées 
et 110 sous un autre statut (1 %).

 (61)  Voy. l’article 9, § 2, de la loi de principes : « L’exécution de la peine privative de liberté est axée sur la 
réparation du tort causé aux victimes par l’infraction, sur la réhabilitation du condamné et sur la préparation, 
de manière personnalisée, de sa réinsertion dans la société libre ».

 (62)  Les prisons considérées comme « ouvertes » constituent une minorité (du côté francophone, il s’agit 
des prisons de Saint-Hubert et de Marneffe). Cependant, il convient de souligner la marge de manœuvre 
importante laissée à la direction des autres prisons dans la détermination du régime de détention, qui peut 
être fermé, semi-ouvert, ouvert… (on pense notamment au régime de la prison de Marche-en-Famenne). 
Une même prison peut par ailleurs prévoir plusieurs types de régimes en son sein, dans les différentes ailes 
de celle-ci (par exemple, deux ailes sur trois sont en régime ouvert à la prison de Forest).

 (63)  J. Bastard, Le travail de la décision. Les processus de l’application des peines en Belgique francophone, 
Thèse de doctorat présentée à l’Université de Liège en vue de l’obtention du grade de Docteure en Sciences 
Politiques et Sociales, sous la direction de Christophe Dubois, 2017, non publiée, pp. 307-309 ; V. Scheirs, De 
strafuitvoeringsrechtbank aan het werk, Anvers, Maklu, 2014, pp. 205-211 ; Maes et Tange ont ainsi relevé 
que près de 45,2 % de la population totale des détenu.e.s ont bénéficié du régime de la détention limitée 
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der geleidelijkheid  », qui renvoie à « une attitude prudente de la plupart 
des TAP qui consiste à n’octroyer une modalité d’exécution de la peine 
privative de liberté qu’après la réussite d’une ou de plusieurs modalités 
plus restrictives de liberté  » (64). La progressivité  dans le parcours de la 
personne condamnée signifie qu’elle doit d’abord obtenir des permissions 
de sortie, puis des congés pénitentiaires, et si ceux-ci se sont bien déroulés, 
alors l’octroi d’une libération conditionnelle peut être envisagé, générale-
ment après le passage par une certaine période en détention limitée et/
ou en surveillance électronique. Cette exigence de progressivité appliquée 
à l’ensemble des condamné.e.s n’est pas prévue dans la loi SJE, puisque 
l’esprit du législateur est au contraire de consacrer comme trajet standard 
de la personne condamnée le passage par des congés et puis par la libé-
ration conditionnelle, sans que ne soit imposé le passage par la détention 
limitée ou la surveillance électronique. Néanmoins, les TAP recourent dans 
leur majorité à la progressivité, qu’ils utilisent comme une mesure-test, afin 
de vérifier si la personne condamnée est capable de respecter un dispositif 
conditionnel. Les TAP veulent se ménager des moments d’évaluation et 
avancer « prudemment », « par étapes », afin de limiter le risque de réci-
dive : plus ce risque est considéré comme élevé, plus le TAP estimera impor-
tant d’avancer progressivement. Créer de nouvelles modalités d’exécution 
de la peine entraîne dès lors le risque que celles-ci soient incorporées dans 
cette logique de progressivité et que les TAP commencent à exiger, à l’égard 
de certaines personnes condamnées qu’ils considèrent comme « à risque », 
un passage par la maison de transition.

Troisièmement, le fait que l’exploitation des maisons de transition ait été 
confiée à G4S – Exodus soulève de nombreuses questions quant à la priva-
tisation croissante du secteur pénitentiaire et le manque de transparence 

ou de la surveillance électronique avant de demander leur libération conditionnelle. Ils constatent que, 
surtout depuis 2008, le passage par la surveillance électronique est devenu une étape pour se voir accorder 
une libération conditionnelle  : E. Maes et C. Tange, « Langgestrafte veroordeelden in de SURB-wachtkamer 
voor voorwaardelijke invrijheidstelling: “En attendant Godot”?  », Exit gevangenis? Werking van de strafui-
tvoeringsrechtbanken en de wet op de externe rechtspositie van gevangenen, Anvers, Maklu, 2014, Panopticon 
Libri, nr. 6, p. 112 et p. 113 ; O. Nederlandt, Les juges de l’application des peines face à la réinsertion des per-
sonnes condamnées. Une immersion dans la fabrique législative et la pratique judiciaire du droit de l’exécution 
des peines privatives de liberté, thèse présentée en vue de l’obtention du grade académique de docteure 
en sciences juridiques, sous la direction des professeur.e.s Yves Cartuyvels et Christine Guillain, Université 
Saint-Louis – Bruxelles, 2020, inédit, pp. 665-672. Ces études sont confortées par les chiffres fournis dans les 
rapports annuels de la DGEPI, qui montrent qu’un grand nombre de personnes condamnées obtient une 
libération conditionnelle après un passage en surveillance électronique.

 (64)  O. Nederlandt et Th. Slingeneyer, « Réflexions sur les justifications jurisprudentielles relatives à l’appli-
cation de l’article 59 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condam-
nées », note sous TAP Bruxelles (80e ch.), 11 avril 2011, et TAP Bruxelles (81e ch.), 17 juin 2014, Rev. dr. pén. 
crim., 2016, pp. 164-165.
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qui accompagne souvent ce processus. Diverses questions parlementaires 
ont été posées afin d’obtenir davantage d’informations quant aux critères 
de sélection qui ont abouti à préférer le projet « sterkhuis » proposé par 
G4S – Exodus aux autres projets sur la table, dont certains étaient portés 
par des ASBL actives depuis longtemps dans le secteur de l’aide sociale 
aux justiciables et aux personnes détenues. Le ministre de la Justice Koen 
Geens a répondu que les candidatures avaient été analysées après deux 
séries d’entretiens et des visites sur les sites disponibles. Il a expliqué que 
le projet « sterkhuis » a été retenu pour les raisons suivantes : il « com-
porte un plan d’affaires solides ainsi qu’un aperçu de l’accompagnement 
et de l’aspect humain  »  ; l’expérience avérée d’Exodus (société néerlan-
daise spécialisée dans l’aide aux détenu.e.s, ex-détenu.e.s et leurs proches) 
pour la méthodologie et de G4S Care pour la sécurité  ; la rapidité de la 
disponibilité des lieux ; le très bon rapport qualité-prix (65). Le ministre n’a 
cependant pas répondu aux questions qui l’interpellaient sur le choix de 
recourir à des entreprises privées plutôt qu’à des associations actives sur 
le terrain de la réinsertion.

Une enquête journalistique menée à la fois par le journal franco-
phone Vif/L’Express et le journal néerlandophone Knack interpelle à deux 
égards (66). En premier lieu, elle met en évidence qu’Exodus n’est que 
très peu impliqué dans le projet des maisons de transition belges, gérées 
quasiment exclusivement par G4S Care. Le porte-parole de G4S Care, Bart 
Claes, a indiqué aux journalistes que les responsables des maisons de 
transition peuvent «  téléphoner à Exodus », qu’Exodus vient donner des 
formations en Belgique et qu’il veille à ce que dans les maisons de transi-
tion belge, on applique « la méthode Exodus ». L’ensemble du personnel 
des maisons de transition a été engagé par G4S et dépend entièrement de 
G4S, aucun membre du personnel n’a été engagé et ne dépend d’Exodus. 
Ceci interpelle lorsqu’on sait que le ministre a souligné le poids important 
de l’expertise d’Exodus dans le choix du projet « sterkhuis ». En outre, le 
ministre avait aussi souligné qu’Exodus était choisi pour la méthodolo-
gie et G4S pour la sécurité. L’exploitation des maisons de transition est 
donc exclusivement gérée par une entreprise privée spécialisée dans la 

 (65)  Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2019, 18 septembre 2019, CRIV 55 COM 012, pp. 24-25.
 (66)  «  Les maisons de transition, une campagne de com pour G4S  ?  », Vif/L’Express, 13  février 2020, 

https://www.levif.be/actualite/belgique/les-maisons-de-transition-une-campagne-de-com-pour-g4s/article-
normal-1251493.html, consulté le 14 février 2020 ; « G4S runt eerste ‘humanitaire gevangenissen’: is dat wel 
een goed idee? », Knack, 12 février 2020, https://www.knack.be/nieuws/belgie/g4s-runt-eerste-humanitaire-
gevangenissen-is-dat-wel-een-goed-idee/article-longread-1563651.html, consulté le 14 février 2020.
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sécurité. En second lieu, l’enquête a révélé le manque de transparence 
régnant autour du processus de sélection. L’accès aux documents du jury, 
notamment la motivation du choix du projet « sterkhuis », a été refusé aux 
journalistes, au nom de « l’intérêt économique légitime des candidats : en 
divulguant ces informations confidentielles, un concurrent pourrait béné-
ficier d’un avantage pour une éventuelle mission ultérieure ». La commis-
sion d’accès aux documents administratifs a considéré que ce refus était 
insuffisamment motivé et que le SPF Justice devrait respecter le principe 
d’une divulgation partielle. Fort de cet avis de la CADA, les journalistes ont 
réitéré leur demande d’accès, mais ont essuyé un nouveau refus.

Vu la fonction exercée par ces maisons de transition – accueillir des 
personnes privées de leur liberté – qui touche à l’un des droits les plus fon-
damentaux, il me semble qu’une transparence s’impose non seulement 
quant à la sélection des projets de maisons de transition mais également 
quant au mode de fonctionnement au sein de ces maisons, de la métho-
dologie appliquée, du parcours des personnes qui y sont détenues, etc. Or, 
à ce jour, rien n’est publié à ce sujet. Les règlements d’ordre intérieur de 
ces maisons ne sont pas publiés.

Les projets-pilotes ont été prévus pour une durée d’une année et vont 
bientôt toucher à leur fin (le projet de maison de transition à Malines 
vaut pour la période du 1er septembre 2019 au 31 août 2020 et celui pour 
la maison de transition à Enghien du 1er  janvier au 31 décembre 2020). 
Le ministre a annoncé la  réalisation d’une «  évaluation approfondie de 
l’opération au terme d’un an » (67). Il conviendra de rester attentif quant 
à la communication et la transparence qui accompagneront, ou non, ce 
processus d’évaluation et, le cas échéant, la sélection de projets qui s’ins-
criront dans la durée.

Si le projet des maisons de transition était reconduit, l’enjeu se jouera 
au niveau des acteurs.trices qui sélectionneront les condamné.e.s pour ce 
projet. Il me semble essentiel, pour éviter le risque d’extension du filet 
pénal et donner un sens à ce projet de maisons de transition, d’y placer les 
personnes condamnées les plus socialement isolées, qui sont dans l’inca-
pacité de mobiliser seules depuis la prison le réseau d’aide sociale et ont 
dès lors le plus besoin d’un soutien appuyé pour leur réinsertion.

 (67)  Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2019, 18 septembre 2019, CRIV 55 COM 012, p. 25.
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§  2.  Diverses modifications de la loi SJE 
(loi du 5 mai 2019 modifiant la loi SJE ; 

en vigueur le 1er avril 2021 – sous réserve de report)

La loi du 5 mai 2019 modifiant la loi SJE en vue d’adapter la procédure 
devant le JAP en ce qui concerne les peines privatives de liberté de trois 
ans ou moins (68), a prévu cinq grandes modifications de la loi SJE. Ces 
modifications ne sont pas encore entrées en vigueur. L’article 26 de la loi 
prévoit en effet que ses dispositions entrent en vigueur à une date fixée 
par arrêté royal, et au plus tard le 1er octobre 2020. Un projet de loi vient 
cependant de reporter cette date au 1er avril 2021 (supra). Soulignons une 
nouvelle fois qu’il n’est pas impossible que cette nouvelle date butoir 
soit repoussée.

Premièrement, la loi du 5 mai 2019 modifie de façon substantielle le 
régime de l’exécution des peines inférieures ou égales à trois ans, qui sera 
exposé plus longuement dans la suite de la contribution (infra, chapitre II, 
section 2).

Deuxièmement, elle prévoit des démarches plus proactives à l’égard 
de certaines victimes. En effet, le législateur de 2006 avait prévu que les 
victimes devaient faire une démarche active – introduire une demande – 
pour pouvoir bénéficier du droit d’être informées et/ou entendues dans 
le cadre de la procédure de l’exécution des peines. Le législateur de 2006 
s’était donc éloigné du régime légal précédent (lois de 1998) qui prévoyait 
une prise de contact automatique avec certaines victimes (69). Le légis-
lateur de 2006 voulait en effet responsabiliser les victimes, et les inviter à 
jouer un rôle actif dans la procédure (70). Le système instauré en 2006 à 
l’égard des victimes est donc « réactif » et non « proactif ».

La loi du 5 mai 2019 réintroduit une prise de contact automatique avec 
les victimes de certaines infractions (infractions portant atteinte à l’inté-
grité physique ou psychique ou menaçant celles-ci, qui seront définies par 

 (68)  M.B., 14 juin 2019.
 (69)  Les victimes d’infractions graves étaient obligatoirement associées à la procédure, sauf si elles ne 

le souhaitaient pas, et les autres ne l’étaient que si l’infraction avait donné lieu à une condamnation à une 
peine privative de liberté d’au moins un an et si elles avaient exprimé par écrit leur souhait d’y être associées 
(art. 12 de l’arrêté royal du 10 février 1999 portant des mesures d’exécution relatives à la libération condi-
tionnelle, M.B., 23 février 1999).

 (70)  Projet de loi relatif au statut juridique externe des détenus, Exposé des motifs, Doc. parl., Sénat, sess. 
ord. 2004-2005, n° 3-1128/1, pp. 8-9.
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arrêté royal) (71). Les parlementaires ont déclaré répondre à une demande 
des acteurs.trices de terrain (ministère public et maisons de justice), qui, 
pour expliquer la très faible participation des victimes à la procédure rela-
tive à l’exécution des peines, avancent notamment l’explication des diffi-
cultés des démarches qu’il faut entreprendre pour pouvoir être informé.e 
ou entendu.e, et la complexité de la matière (72). En effet, dans un tout 
autre cadre (appelé à se prononcer sur l’avant-projet de loi portant le 
Code de l’application des peines du cabinet du ministre de la Justice Koen 
Geens), le réseau d’expertise en matière de politique en faveur des vic-
times du Collège des procureurs généraux avait prôné le retour à un sys-
tème proactif à l’égard des victimes. Il avait souligné que le passage du 
régime légal des lois de 1998 (régime proactif) au régime des lois de 2006 
(régime réactif) avait conduit à une forte réduction du nombre d’interven-
tions des services d’accueil des victimes dans le domaine de l’exécution des 
peines. Ce réseau faisait le constat du déficit d’information des victimes 
sur leurs droits et sur les démarches à effectuer pour être informées et/
ou entendues dans le cadre des procédures. Le réseau soulignait encore 
qu’il convenait de mettre sur le même pied les victimes dans les dossiers 
d’internement (73) et d’exécution des peines (74).

Troisièmement, la loi du 5  mai 2019 supprime la possibilité pour la 
personne condamnée de solliciter la tenue d’une conférence du person-
nel (75). La conférence du personnel est un organe consultatif composé de 
la direction, d’un membre du SPS, d’un.e agent.e pénitentiaire et d’un.e 
secrétaire (76). Après avoir rencontré la personne détenue qui peut être 
assistée de son conseil, la conférence du personnel formule des observa-
tions écrites qui sont consignées au dossier et peuvent aider la direction 
de la prison à rendre son avis quant à la modalité d’exécution de la peine 

 (71)  Art. 2 de la loi du 5 mai 2019 modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), M.B., 14  juin 2019, insérant 
un nouvel article 3/1 dans la loi formulé comme suit : « le Roi détermine pour quels crimes ou délits por-
tant atteinte à l’intégrité physique ou psychique de tiers ou menaçant celle-ci le ministère public près la 
juridiction qui a prononcé le jugement ou l’arrêt ayant acquis force de chose jugée saisit, dans le mois de 
l’acquisition de force jugée de la décision, le service compétent des Communautés aux fins de contacter les 
victimes connues, qu’il désignera dans la saisine ».

 (72)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Amendements, Doc. parl., Ch. repr., sess ord. 
2018-2019, n° 54-3527/002, pp. 2-4.

 (73)  Voy. art. 29, § 1er, al. 3, de la loi 5 mai 2014 relative à l’internement. Cet article prévoit que dans 
le mois qui suit l’acquisition de force jugée de la décision, le ministère public saisit le service d’accueil des 
victimes aux fins de contacter les victimes connues.

 (74)  Collège des Procureurs Généraux, Réseau d’expertise en matière de politique en faveur des victimes, 
Avant-projet de loi portant le Code de l’application des peines – avis du réseau d’expertise en matière de politique 
en faveur des victimes, non publié, non daté.

 (75)  Art. 7 de la loi du 5 mai 2019 modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), M.B., 14 juin 2019.
 (76)  Circulaire ministérielle n° 1794, pp. 32-33.
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sollicitée. En pratique, ces conférences ne semblent plus être organisées, 
à l’exception notable de la prison de Lantin (77).

Quatrièmement, la loi du 5 mai 2019 ajoute un § 8 à l’article 68 de la loi 
afin de prévoir qu’« un jugement de révocation ou de révision par défaut 
est susceptible d’opposition ». À ce jour, la loi SJE ne prévoit en effet pas 
de possibilité de faire opposition à un jugement par défaut (78), bien 
que la Cour constitutionnelle ait déclaré que la personne condamnée doit 
pouvoir former opposition contre un jugement rendu par défaut par le.la 
JAP ou TAP qui révoque la modalité d’exécution de la peine qui lui avait 
été octroyée (79).

Il peut sembler curieux qu’un jugement de «  révision  » puisse être 
rendu par défaut dès lors que l’accord de la personne condamnée doit 
être recueilli sur les éventuelles nouvelles conditions qui seraient impo-
sées, ou sur la nouvelle modalité qui remplacerait la modalité en cours 
d’exécution. Notons toutefois que cette même loi du 5 mai 2019 a prévu 
que les condamné.e.s jusqu’à trois ans peuvent marquer leur accord sur 
les conditions lors de la prise de connaissance du jugement (la procédure 
devenant écrite : infra).

Cinquièmement et enfin, la loi du 5 mai 2019 vient également suppri-
mer deux compétences particulières du.de la JAP qui n’étaient jusqu’alors 
pas encore entrées en vigueur, à savoir sa compétence relative au concours 

 (77)  Joséphine Bastard a noté que dans cette prison où se tient quasi systématiquement une conférence 
du personnel, cette conférence « permet aux directeurs de gagner du temps et de respecter les délais légaux ». 
Organisées une fois par mois, les conférences permettent aux membres de la direction de traiter sur un temps 
court l’ensemble des avis qu’ils.elles doivent rédiger pour le TAP : « parfois considérées comme une perte de 
temps, parfois comme un moyen efficace de rassembler les informations, réaliser les avis et déléguer une 
partie du travail au greffe ». Elle note encore : « En obligeant les professionnels à se réunir autour du cas du 
détenu, elles permettent aussi, on le verra, de cadrer le dossier, d’échanger des idées sur le projet possible. Du 
point de vue de la coordination entre les équipes dans un grand établissement […] où les communications 
sont difficiles, la conférence du personnel permet notamment de réunir le SPS et les directeurs » (J. Bastard, 
Le travail de la décision. Les processus de l’application des peines en Belgique francophone, op. cit., pp. 98-99).

 (78)  Pourtant, le législateur avait été averti sur ce point par des expert.e.s entendu.e.s à l’occasion des 
débats parlementaires, voy. notamment : Projet de loi instaurant des tribunaux de l’application des peines, 
Annexe au Rapport fait au nom de la commission de la justice, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2004-2005, 
n° 3-1127/5, p. 20, et par le Conseil supérieur de la Justice (Projet de loi instaurant des tribunaux de l’appli-
cation des peines, Avis du Conseil Supérieur de la Justice, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2004-2005, n° 3-1128/3, 
p. 6).

 (79)  C.C., arrêt n° 37/2009 du 4 mars 2009, Rev. dr. pén. crim., 2009, p. 851. Dans cet arrêt, la Cour consti-
tutionnelle a considéré que « l’article 96 de la loi du 17 mai 2006 n’est pas compatible avec les articles 10 et 
11 de la Constitution en ce qu’il ne permet pas au condamné qui n’a pas comparu de faire opposition à la 
décision du juge ou du tribunal de l’application des peines relative à la révocation de la modalité d’exécution 
de sa peine » (B.7.) et déclaré que « la lacune étant située dans le texte soumis à la Cour, c’est au juge a quo 
qu’il appartient de mettre fin à l’inconstitutionnalité constatée par celle-ci, ce constat étant exprimé, en 
l’espèce, en des termes suffisamment précis et complets pour permettre que la disposition en cause soit 
appliquée dans le respect des articles 10 et 11 de la Constitution » (B.8.).
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d’infractions et celle lui permettant la conversion de la peine privative de 
liberté en une peine de travail. L’exposé des motifs justifie cette suppression 
comme suit : « depuis leur existence, les deux compétences particulières ont 
fait l’objet de nombreuses critiques, principalement du point de vue du res-
pect de l’autorité de la chose jugée », la non-entrée en vigueur découlerait 
de cette « remise en cause persistante » (80) (le législateur ne précise toute-
fois à quelle occasion ces remises en cause ont été formulées et par qui).

Ceci n’a fait l’objet d’aucun débat parlementaire, alors que la question 
de la surpopulation carcérale était au cœur des discussions et que ces 
compétences auraient pu y apporter des réponses partielles.

La compétence du.de la JAP de modifier une peine privative de liberté 
en une peine de travail telle que prévue par la loi SJE est par ailleurs très 
limitée : elle n’est possible que pour les peines dont la partie exécutoire 
s’élève à un an ou moins et que dans la mesure où de nouveaux éléments 
ont modifié de façon substantielle la situation sociale, familiale ou profes-
sionnelle de la personne condamnée. On pense ici surtout à la situation 
où, soit la justice a tardé pour prononcer la condamnation, soit la peine 
est mise à exécution bien après la commission des faits, et que la privation 
de liberté serait tout à fait dommageable pour la personne condamnée 
qui se serait entre-temps « rangée ». Confier une telle compétence au.à la 
JAP aurait permis de corriger ces situations où la peine privative semble 
disproportionnée et pourrait aboutir à ne pas respecter le principe de 
limitation des effets préjudiciables de la détention.

Quant à la compétence relative à la question du concours d’infractions, 
il est très difficile de comprendre les raisons de supprimer un mécanisme 
qui ne vise qu’à poursuivre une bonne administration de la justice (voy. 
également la contribution de Christine Guillain à ce propos). Il s’agit en 
effet de faire appliquer les règles du concours, lorsque celles-ci n’ont pas 
pu l’être au stade du prononcé de la peine, parce que le.la juge du fond 
n’avait pas connaissance de la situation de concours. Confier cette com-
pétence au.à la JAP aurait apporté de la clarté à une procédure qui se 
règle actuellement par l’octroi d’une «  grâce technique  », via un arrêté 
royal (81). Lors des débats parlementaires ayant conduit à l’adoption des 

 (80)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2018-2019, n° 54-3527/001, p. 7.

 (81)  « Auparavant ces dossiers étaient régularisés par voie de ce qu’on appelle une grâce technique. Si 
les règles propres à l’absorption des peines ne sont pas respectées, le parquet doit rédiger un rapport qu’il 
fait parvenir au service des grâces, lequel soumet une proposition au ministre de la justice qui prend la 
décision et informe la prison et le parquet de la teneur de celle-ci. Il s’agit d’une ‘‘grâce’’ qui est prise hors de 
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lois de 2006, le ministre avait souligné qu’aucun problème ne se posait 
relativement à l’autorité de la chose jugée attachée à la décision de 
condamnation, puisque celle-ci porte sur les faits et la peine, mais pas sur 
la situation de concours puisque le débat n’a pas eu lieu. Non seulement, 
ces règles de concours doivent s’appliquer automatiquement si elles ont 
été omises puisqu’elles sont d’ordre public, mais en outre, confier la com-
pétence au.à la JAP permet qu’un débat contradictoire soit organisé sur 
cette question (82).

§  3.  Le régime spécifique pour les condamné.e.s terroristes 
ou présentant des signes d’extrémisme violent (loi du 5 mai 2019 
portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière 

de cultes ; en vigueur le 3 juin 2019)

La loi du 5  mai 2019 portant des dispositions diverses en matière 
pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 rela-
tive à l’euthanasie et le Code pénal social (83) comporte un chapitre 21 
(articles 147 à 150) qui apporte différentes modifications à la loi SJE. Elle 
est entrée en vigueur le 3 juin 2019.

Les modifications légales apportées visent à renforcer l’obligation 
qu’ont les JAP-TAP de motiver leurs décisions d’une part (c) et à prévoir 
un régime particulier à l’égard des personnes condamnées pour des faits 

toute considération de mérites du condamné et n’implique aucune clémence puisqu’il s’agit de réagir à des 
condamnations prononcées au mépris des règles en matière d’absorption des peines. » (Rapport fait au nom 
de la commission de la justice, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51-2170/010, p. 49) ; « il arrive 
que le juge répressif statue sans avoir connaissance de l’existence d’une situation de concours, de sorte que 
les règles relatives au concours ne sont pas toujours appliquées, ce qui n’est pas admissible dans un État de 
droit. À l’heure actuelle, ces cas sont régularisés par une “grâce technique” : si les règles propres au concours 
des peines ne sont pas respectées, le parquet rédige un rapport qu’il fait parvenir au service des grâces, lequel 
soumet une proposition au ministre de la Justice. C’est ce dernier qui prend la décision, et qui informe la pri-
son et le parquet de la teneur de celle-ci. Cette grâce est prise hors de toute considération relative au mérite 
du condamné » (Rapport fait au nom de la commission de la justice, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 
n° 51-2170/010, p. 146) ; « Le tribunal de l’application des peines de Bruxelles a jugé que l’article 61 du Code 
pénal prescrit que seule la peine du crime doit être prononcée en cas de concours matériel entre un crime 
et un délit. Lorsque c’est dans le cadre limité de l’exécution des peines que la règle du non-cumul vient à se 
poser, cette disposition suppose d’avoir égard non à la peine appliquée effectivement au condamné mais à 
la peine encourue pour le crime perpétré, étant entendu que le ministère public et l’administration n’ont 
d’autre pouvoir que de vérifier si, tenant compte de la situation de concours non prise en considération par 
le deuxième juge, les deux peines appliquées ne dépassent pas le maximum prévu pour le crime. La décision 
ministérielle de remise de peine justifiée par une situation de concours doit être confirmée par un arrêté 
royal de grâce » (TAP Bruxelles, 9 février 2010, Rev. dr. pén., 2011, p. 98 et la note de M.-A. Beernaert intitulée 
« Concours matériel et exécution des peines : le point sur quelques questions délicates »).

 (82)  Rapport fait au nom de la commission de la justice, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51-
2170/010, p. 147.

 (83)  M.B., 24 mai 2019.
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de terrorisme ou présentant des signes d’extrémisme violent d’autre part. 
Elles viennent en quelque sorte inscrire les « terroristes » et « radicalisé.e.s » 
comme nouvelle figure de risque (84) à côté de celle des délinquant.e.s 
sexuel.le.s. Il est ainsi prévu qu’un rapport spécialisé doit figurer au dossier 
avant l’octroi d’une modalité d’exécution de la peine (a), qu’en cas d’octroi 
d’une modalité par le TAP, celui-ci peut imposer un parcours de désenga-
gement (b) et doit spécialement motiver sa décision quant à la condition 
d’interdiction du territoire (c). Enfin, en dehors de toute base légale, ces 
condamné.e.s font l’objet d’un régime de détention d’exception (d).

a)	 Un rapport spécialisé d’évaluation des risques et la question 
de l’identification des personnes liées à l’extrémisme violent

La loi du 5 mai 2019 a modifié les articles 31 et 32 de la loi SJE afin 
de prévoir que lorsque la personne condamnée subit une peine pour des 
faits de terrorisme (faits visés au titre  1er ter du livre  II du Code pénal) 
ou présente des signes d’extrémisme violent, un rapport spécialisé doit 
figurer au dossier, réalisé par un service ou une personne spécialisé(e) 
dans les problématiques liées au terrorisme et à l’extrémisme violent. Ce 
rapport doit notamment indiquer s’il est nécessaire d’imposer un parcours 
d’accompagnement adapté.

L’extrémisme violent est défini comme suit : «  le fait de promouvoir, 
encourager ou commettre des actes pouvant mener au terrorisme et qui 
visent à défendre une idéologie prônant une suprématie raciale, natio-
nale, ethnique ou religieuse ou s’opposant aux valeurs et principes fon-
damentaux de la démocracie ». Cette définition trouve son origine dans 
les « Lignes directrices à l’intention des services pénitentiaires et de pro-
bation concernant la radicalisation et l’extrémisme violent », adoptées par 
le Comité des ministres du Conseil de l’Europe le 2 mars 2016 (85), et a 
été reprise dans la circulaire du Collège des procureurs généraux relative 
aux conditions pouvant être imposées à des personnes poursuivies ou 
condamnées pour des faits de terrorisme ou engagées dans l’extrémisme 
violent (86). En d’autres termes, il y a à présent trois catégories spécifiques 

 (84)  Voy. à cet égard M.-C. Remy, « Chronique de criminologie. Le déploiement des acteurs sociaux en 
matière de (dé)radicalisation », Rev. dr. pén. crim., 2016, pp. 758-785.

 (85)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3515/001, p. 241.

 (86)  Circulaire COL 10/2018 du 28 juin 2018 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel 
intitulée « conditions pouvant être imposées à des personnes poursuivies ou condamnées pour des faits de 
terrorisme ou engagées dans l’extrémisme violent ».
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de personnes condamnées pour lesquelles un rapport spécialisé doit figu-
rer au dossier : les personnes condamnées pour certains faits de mœurs, 
les personnes condamnées pour des faits de terrorisme et les personnes 
condamnées présentant des signes d’extrémisme violent (87).

La première question qui se pose est la suivante  : qui identifie les 
personnes condamnées considérées comme présentant des signes d’extré-
misme violent et sur la base de quels critères ?

Cette question n’est pas réglée par la loi. Il semblerait que deux proces-
sus soient à l’œuvre. D’un côté, la sûreté de l’État peut avoir identifié ces 
personnes et en informer l’administration pénitentiaire. D’un autre côté, 
l’administration pénitentiaire doit également veiller à identifier les per-
sonnes détenues qui présentent ces signes d’extrémisme violent, et faire 
remonter l’information à la sûreté de l’État.

Depuis 2015, la DGEPI adopte des sources administratives (circulaires 
ministérielles, instructions,  etc.) qui règlent ces questions (88). Actuelle-
ment, ce sont les «  Instructions particulières extrémisme  » («  IPEX  ») du 
2 octobre 2018, adoptées par la DGEPI, qui sont d’application (89).

Ces instructions indiquent qu’il existe une cellule extrémisme au sein 
de la DGEPI, appelée «  CelEx  », à savoir un service «  responsable de la 
collecte d’informations et l’émission d’avis dans le cadre du suivi de la 
radicalisation et de l’extrémisme dans le domaine pénitentiaire ». Au sein 
du service psychosocial central de la DGEPI, un service psychosocial cen-
tral extrémisme, appelé «  SPSC(Ex)  », a été créé et est «  responsable de 

 (87)  L’article 32 est à présent formulé comme suit :

« Si le condamné subit une peine pour des faits visés aux articles 371/1 à 378 du Code pénal, ou 
pour des faits visés aux articles 379 à 387 du même Code […] si ceux-ci ont été commis sur des mineurs 
ou avec leur participation, la demande visée à l’article 29 ou l’avis visé à l’article 30 doit être introduit 
accompagné [sic] d’un avis motivé (d’un service ou d’une personne spécialisé(e) dans l’expertise dia-
gnostique des délinquants sexuels).

L’avis contient une appréciation de la nécessité d’imposer un traitement. 
§ 2. Si le condamné subit une peine pour des faits visés au titre 1erter du livre  II du Code pénal 

ou si le condamné présente des signes d’extrémisme violent tels que définis à l’alinéa 2, l’avis visé à 
l’article 30, § 2, doit être accompagné d’un rapport d’un service ou d’une personne spécialisé(e) dans 
les problématiques liées au terrorisme et à l’extrémisme violent. 

Par extrémisme violent, il convient d’entendre le fait de promouvoir, encourager ou commettre des 
actes pouvant mener au terrorisme et qui visent à défendre une idéologie prônant une suprématie 
raciale, nationale, ethnique ou religieuse ou s’opposant aux valeurs et principes fondamentaux de la 
démocratie.

Cet avis contient une appréciation de la nécessité d’imposer un parcours d’accompagnement adapté. »
 (88)  Voy. à cet égard L. Teper, « Zone d’ombre carcérale : l’isolement en aile D-Rad:ex », obs. sous TAP 

Bruxelles fr. (80e ch.), 1er octobre 2018, J.T., 2018, pp. 960-965.
 (89)  DGEPI, Instructions particulières extrémisme, 2 octobre 2018, non publiées.



156	 Olivia Nederlandt

l’évaluation des risques et l’émission d’avis dans le cadre du suivi de la 
radicalisation et de l’extrémisme dans le domaine pénitentiaire » (90).

Alors que la loi SJE vise comme catégorie de personnes condamnées de-
vant faire l’objet d’un rapport spécialisé d’une part, les personnes condam-
nées pour des faits de terrorisme et d’autre part, celles qui « présentent des 
signes d’extrémisme violent » ; les instructions, qui détaillent les personnes 
condamnées « qualifiées CelEx », visent quant à elles cinq catégories (91).

La catégorie A reprend non seulement les personnes condamnées, mais 
aussi les personnes prévenues et internées (en prison) pour des faits liés 
au terrorisme  : les catégories se recoupent donc. Par contre, en ce qui 
concerne les quatre autres catégories, elles ne correspondent pas exacte-
ment à la notion de « présentation de signes d’extrémisme violent ».

Ces catégories sont les suivantes :

–	 catégorie B, «  les assimilés » : les personnes détenues qui ne sont 
pas incarcérées pour des faits juridiquement qualifiés terroristes 
mais qui, sur la base du contexte des faits ont un lien clair avec 
le terrorisme d’une part (B1), et celles qui, antérieurement à leur 
détention actuelle, sur la base d’informations émanant des services 
de sécurité, par actes ou par paroles, quelle qu’en soit la portée, ont 
démontré une appartenance forte au profil d’extrémistes violents 
d’autre part (B2) ;

–	 catégorie C : les « foreign terrorist fighters » (à savoir les personnes 
détenues reprises dans la base de données Foreign Terrorist Fighters 
ou dans la base de données Home-Grown Terrorist Fighters),

–	 catégorie D : les personnes détenues qui montrent des signes (sus-
picion) de radicalisation ou de radicalisation des autres personnes 
détenues,

–	 catégorie E : les prédicateurs de haine, à savoir les personnes déte-
nues reprises dans la base de données commune en tant que pré-
dicateurs de haine.

Si les catégories B, C et E peuvent être comprises comme englobées 
dans la notion de « présentation de signes d’extrémisme violent  », c’est 
moins clair pour la catégorie D. En d’autres termes, toutes les personnes 
condamnées CelEx ne feront pas nécessairement l’objet d’un rapport SPS 
spécialisés en vue de l’octroi de modalités d’exécution de la peine. Les 

 (90)  Ibid., p. 3.
 (91)  Ibid., pp. 4-5.



	 Actualités en droit de l’exécution des peines privatives de liberté� 157

personnes détenues classées CelEx doivent par contre faire l’objet d’un 
«  screening  » par CelEx et SPSC(Ex), sur la base de rapports d’évaluation 
bimestriels réalisés par la direction et le SPS local des prisons où elles sont 
détenues. Ces rapports d’évaluation sont rédigés sur la base d’une obser-
vation rapprochée réalisée par le personnel pénitentiaire  : les agent.e.s 
de section doivent noter chaque jour les résultats de leurs observations 
sur des fiches d’observation (92). Le modèle de fiche d’observation indique 
qu’il convient de prendre en compte des éléments aussi larges que  les 
apparences («  vêtements traditionnels, coiffure, tatouages, lésions/cica-
trices visibles sur le front, …  »), le comportement individuel (prières, 
occupations particulières, rythme jour-nuit, sensible au leadershop ou à 
l’endoctrinement, besoin de pression et d’aventure…), état de la cellule 
(littérature, médias, symboles, photos…), contact et forme de relation 
avec le personnel (« docile, rebelle, poli, exigeant, arrogant, », notamment 
avec le personnel féminin) et avec les autres personnes détenues, statut 
de la personne détenue auprès des autres personnes détenues, contacts 
externes (contacts téléphoniques, visites, correspondances, aides finan-
cières…), communication, incidents…

Il est possible qu’une personne classée CelEx voit son nom supprimé 
de cette liste, et ce, sur proposition de la direction de la prison où elle est 
incarcérée, ou sur initiative de la direction régionale de la DGEPI ou du 
SPSC(Ex) ou de la CelEx et ce, s’il existe suffisamment d’indications permet-
tant d’appuyer cette décision (93). La décision est prise, après évaluation 
de toutes les informations disponibles, par CelEx, après concertation avec 
le SPSC(Ex), la direction régionale de la DGEPI et le Directeur général de 
la DGEPI (94).

Outre les personnes détenues classées CelEx, les autres personnes 
détenues sont également sous surveillance. Les membres du personnel 
pénitentiaire sont en effet invité.e.s à « être attentifs en permanence et 
au maximum à des signes de radicalisation et d’extrémisme chez les déte-
nus ». Les constatations ou indications en ce sens doivent être transmises 

 (92)  Ibid., pp. 5 et 7.
 (93)  Ibid., pp. 5-6. Les instructions reprennent les exemples d’indications suivantes : « * l’évolution per-

manente dans le comportement/ attitude (sur base des informations)  ; * des informations externes (re-
cherches/enquête judiciaire)  ; * les dispositions de la chambre du conseil ou de la chambre des mises en 
accusation ; * l’absence de dissimulation (dissimuler des idées radicales afin de diminuer l’attention portée 
sur leur personne ; leur comportement, attitude ou discours s’adaptent aux valeur set normes de la vie en 
société) ; * les arrêts ou jugements.

 (94)  DGEPI, Instructions particulières extrémisme, 2 octobre 2018, non publiées, p. 6.
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à la Direction régionale, CelEx, SPSC(Ex) et le SPS local (95). Sur la base de 
ces informations, la CelEx peut décider de les classer sur la liste.

Les personnes condamnées ne sont pas mises au courant de leur clas-
sification CelEx et n’ont aucun recours à l’encontre de cette classification, 
qui va pourtant les présenter comme des « personnes à risque » et dès lors 
risquer de bloquer le processus de réinsertion. Des procédures lourdes de 
conséquences pour les personnes détenues sont donc suivies sans prévoir 
aucun débat contradictoire. Il semble dès lors nécessaire de prévoir que les 
critères d’identification soient déterminés de manière claire dans le texte 
légal, que les personnes condamnées puissent être entendues avec leur 
conseil à ce sujet avant qu’une décision ne soit prise, qu’elles se voient noti-
fier le fait que leur nom soit repris sur la liste CelEx et disposent alors d’un 
recours juridictionnel afin de pouvoir faire ôter leur nom de cette liste si les 
éléments du dossier ne sont pas suffisants à les classer comme tels. Notons 
que les JAP-TAP ne sont pas non plus informés de cette classification.

On a vu que toutes les personnes condamnées «  classées CelEx  » ne 
seront pas nécessairement visées par la définition « qui présente des signes 
d’extrémisme violent  », et ne requérront dès lors pas la rédaction d’un 
rapport SPS spécialisé.

Le rapport spécialisé est réalisé par les membres du service psycho-
social de la prison qui ont suivi une formation spécifique à cet égard. 
Pour les personnes condamnées pour des faits de terrorisme, les SPS vont 
généralement utiliser l’échelle de risque VERA-2R (Violent Extremism Risk 
Assessment, deuxième version), développée au Canada (à côté de celle-ci, 
il existe aussi l’échelle ERG 22+ (Extremism Risk Guidance), développée au 
Royaume-Uni). Les rapports psychosociaux consacrent alors une partie de 
leurs rapports à présenter les analyses cliniques d’une part et les résultats 
de cette échelle de risque VERA-2R d’autre part. On a vu que les services 
psychosociaux locaux doivent aussi rédiger des rapports d’évaluation bi-
mestriels pour CelEx (à destination de la sûreté de l’État). Ces rapports-là 
ne figurent pas au dossier TAP : les TAP n’en ont dès lors pas connaissance.

Les instructions prévoient également que la CelEx est responsable de 
gérer le flux d’informations venant de la prison vers les organes de sécurité 
de l’État (principalement la Sûreté de l’État), la DJSOterro (service décentra-
lisé de la police judiciaire fédérale chargé de la coordination des enquêtes 
relatives aux faits de terrorisme) et l’OCAM (organe de coordination pour 

 (95)  Ibid., p. 7.
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l’analyse de la menace) (96). Le Comité T (97) relève qu’en pratique, «  les 
informations circulent mal et avec retard ». Il ajoute que lorsque ces infor-
mations sont soumises au TAP, « des dysfonctionnements apparaissent » ; 
relevant qu’au-delà des dossiers individuels, «  il y a très peu de trans-
parence (confiance  ?) entre les institutions, voire au sein de ces institu-
tions ». Il soulève notamment le fait que « l’OCAM distille des informations 
au compte-gouttes dont l’effet est toujours aussi dévasteur. Ses analyses 
peuvent comprendre de grosses divergences avec celles du parquet fédé-
ral, voire des erreurs » (98).

Il est particulièrement parlant de revenir sur le traitement d’un dossier 
par le TAP francophone de Bruxelles pour illustrer ces propos du Comité T.

Dans un jugement du 10  juillet 2017, ce TAP, analysant la demande d’un 
condamné placé dans la section D-Rad:Ex de la prison d’Ittre, constate que la 
DGEPI justifie le placement du condamné dans cette section en raison « de son 
appartenance au milieu djihadiste fortement radicalisé, de son influence sur 
des détenus vulnérables et de son habilité à recruter ceux-ci ». Le TAP relève 
qu’« aucune précision quant aux faits ou comportements précis observés en 
lien avec cette radicalisation ou ce prosélytisme n’est communiquée par la 
DGEPI à l’appui de sa décision de placement », et considère que « cette déci-
sion assez opaque nuit à la parfaite appréciation des raisons du placement de 
l’intéressé en section D-Rad:Ex, et, par conséquent, des raisons de sa stigma-
tisation ». Le TAP demandait alors à la DGEPI ou au ministère public de lui 
communiquer des précisions quant au reproche fait au condamné relatif à un 
comportement prosélyte et quant à une éventuelle appartenance au milieu 
djihadiste fortement radicalisé. Par jugement du 28 mai 2018, le TAP constate 
à nouveau que « les informations qui lui sont communiquées sont indigentes, 
voire inexistantes » et réitère sa demande. Par jugement du 1er octobre 2018, 
le TAP pose encore le même constat et décide d’octroyer quatre permissions 
de sortie au condamné dont le fond de peine approche (99). Le condamné a 
pris ses quatre permissions de sortie pour se rendre au CAPREV. entre-temps, 
le ministère public communique au TAP un rapport, ancien de deux ans, com-
muniqué par la Sûreté de l’État au parquet fédéral, et extrait d’un dossier 
d’instruction, que la juge d’instruction a communiqué au ministère public 
sans juger nécessaire d’inculper l’intéressé. Par jugement du 7 janvier 2019, le 
TAP demande au ministère public de communiquer le dossier d’instruction, 
et invite le parquet fédéral à venir à l’audience « en vue de l’entendre sur la 

 (96)  Ibid., p. 3.
 (97)  Comité de vigilance en matière de lutte contre le terrorisme, créé en 2005 à l’initiative de différent.e.s 

acteur.trice.s de la société civile ; voy. son site web : https://comitet.be/.
 (98)  Comité T, Rapport 2020 – Évaluation des mesures visant à lutter contre le terrorisme à la lumière des 

droits humains, disponible en ligne : https://comitet.be/rapport-2020/, p. 79.
 (99)  Voy. la décision publiée avec un commentaire  : TAP Bruxelles fr. (80e ch.), 1er  octobre 2018, J.T., 

p. 959 avec obs. de L. Teper, « Zone d’ombre carcérale : l’isolement en aile D-Rad:ex », op. cit., pp. 960-965.
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manière dont le ministère public spécialisé en matière de terrorisme envisage 
la fin de peine des personnes considérées comme appartenant ou ayant appar-
tenu à la mouvance islamiste ou soupçonnées de “radicalisation” en déten-
tion » (100). Dans un jugement du 25 février 2019 (101), le TAP regrette que le 
procureur fédéral ait préféré ne pas venir à l’audience. Il relève que le minis-
tère public a quant à lui déposé dix procès-verbaux tirés du dossier d’instruc-
tion. Il constate que les éléments tirés de ces procès-verbaux constituent un 
faisceau d’indices qui semblent indiquer qu’au moins à une certaine époque, 
le condamné aurait eu une proximité avec des personnes appartenant à la 
mouvance islamiste radicale. Le TAP considère néanmoins qu’une collabora-
tion loyale du condamné avec les autorités judiciaires et le service psychosocial 
est nécessaire pour écarter le risque de récidive. Or, il a toujours nié le moindre 
contact avec les milieux de l’islamisme radical. Le TAP estime dès lors ne pas 
pouvoir écarter le risque de récidive et rejette les modalités demandées. Fina-
lement, dans un jugement du 18  novembre 2019, le TAP rappelle qu’il n’a 
«  cessé de demander la communication d’informations actualisées relatives 
à l’éventuelle radicalisation de X » et que «  les seuls renseignements qui lui 
ont été fournis présentaient l’intéressé comme particulièrement dangereux, 
recruteur potentiel des milieux islamistes et susceptibles d’accomplir des actes 
graves pour la sécurité publique ». Or, il constate à présent qu’un courrier de 
la Sûreté de l’État du 1er  mars 2019 indique que «  depuis septembre 2016, 
l’intéressé a pris ses distances avec l’idéologie radicale, qu’il ne soutient plus le 
djihad armé, que son comportement en prison est correct et qu’il est étranger 
à la radicalisation du détenu Z », le TAP soulignant « que les pièces précédem-
ment transmises affirmaient le contraire ». Le TAP « s’interroge dès lors sur la 
pertinence des informations qui lui ont été précédemment transmises et sur 
les raisons pour lesquelles ces éléments de personnalité plus favorables ne 
lui ont pas été présentés antérieurement ». Le TAP décide dès lors d’octroyer 
la surveillance électronique au condamné, ne retenant pas de contre-indica-
tions par ailleurs, la fin de la peine étant proche et le condamné étant dans 
un état d’esprit constructif et soucieux de se réinsérer dans la société (102). Le 
23 décembre 2019, le TAP lui octroie la libération conditionnelle (103).

Dans la même veine, dans un jugement du 11 décembre 2019, le TAP 
francophone de Bruxelles invite le ministère public et l’administration pé-
nitentiaire à fournir de l’information utile et actualisée au sujet de soup-
çons pesant sur le condamné et décide à cet effet de rouvrir les débats. 
On lit dans ce jugement :

« Comme déjà souligné dans son jugement du 2 octobre 2019 ordonnant la 
réouverture des débats en ce qui concerne la surveillance électronique, “la 

 (100)  TAP Bruxelles fr. (80e ch.), 7 janvier 2019, R.G. n° 17/1182/DL-18/396/SE, inédit.
 (101)  Ibid.
 (102)  TAP Bruxelles fr. (80e ch.), 18 novembre 2019, R.G. n° 19/378/LC, inédit.
 (103)  TAP Bruxelles fr. (80e ch.), 23 décembre 2019, R.G. n° 19/378/LC, inédit.
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question de la radicalisation de M.  Y, et de son éventuel maintien dans le 
temps, apparaît centrale pour évaluer le risque qu’il pourrait constituer pour 
la sécurité publique”.

Or, il ressort de l’avis de l’OCAM du 5 novembre 2019 que “des informations 
préliminaires indiquent fin 2016 que Y aurait été en contact avec des com-
battants de l’ISIS (État islamique). Il pourrait également avoir fourni un appui 
logistique dans ce cadre”. Si ces informations devaient s’avérer exactes, elles 
signifieraient que M. Y était encore en contact avec le milieu terroriste peu de 
temps avant la présente incarcération alors qu’il a toujours affirmé avoir pris 
ses distances avec eux dès 2012.

Il apparaît dès lors impératif de disposer de clarifications et de davantage 
d’informations quant aux liens que M. Y a pu entretenir avec l’État islamique 
en 2016. Les indications actuellement contenues dans l’avis de l’OCAM à cet 
égard n’apparaissent en effet ni suffisamment précises, ni suffisamment cer-
taines pour être prises en compte dans l’analyse du risque de commission de 
nouvelles infractions graves » (104).

Le Comité T écrit au sujet de la suite du traitement de ce dossier  : 
«  les informations demandées n’ont pas été déposées au dossier mais 
simplement lues en audience par la direction de la prison et le ministère 
public. Le détenu y apprit qu’une enquête avait été diligentée sur base de 
sources policières pour des activités terroristes en 2016 et que ces informa-
tions n’ont simplement jamais été corroborées. Le parquet n’en avait pas 
informé l’OCAM… De même, la classification d’un·e détenu·e sur la liste 
CelEX n’est toujours pas une information systématiquement transmise au 
tribunal de l’application des peines » (105).

Ces différentes décisions des TAP sont à tout le moins interpellantes, et 
font état de l’opacité du processus de recueil et de partage d’informations 
entre acteurs.trices concerné.e.s, avec pour conséquence une violation des 
droits des personnes condamnées : absence de transparence, non- respect 
du contradictoire, aboutissant à un retard dans la préparation de la réin-
sertion et à la mise en place de régimes de détention d’exception (infra, c). 
Comme le souligne le Comité T :

L’exemple de la situation de ces détenu·es met en évidence les limites sur 
lesquelles il est important d’agir. En effet, l’on voit qu’en ce qui les concerne 
des données sont collectées par des agents, le Service psychosocial, la CelEx, 
l’OCAM, le parquet fédéral… alors que ce sont la Direction Gestion de la Déten-
tion (DGD) et le tribunal de l’application des peines qui doivent décider, in fine, 

 (104)  Comité T, Rapport 2020, op. cit., pp. 79-80.
 (105)  Comité T, Rapport 2020, op. cit., p. 80.
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d’éventuelles mesures d’élargissement. Concrètement, chaque information à 
vérifier a pour corollaire de prolonger la détention (106).

b)	 La condition de suivre un parcours d’accompagnement en cas d’octroi 
d’une modalité d’exécution de la peine et la position du CAPREV

La loi du 5 mai 2019 a modifié l’article 41 de la loi SJE pour prévoir que 
lorsque la personne condamnée subit une peine pour des faits de terro-
risme ou présente des signes d’extrémisme violent, le.la JAP ou le TAP (107) 
peut assortir l’octroi d’une modalité d’exécution de la peine de l’obligation 
de suivre un parcours d’accompagnement adapté auprès d’un service ou 
d’une personne spécialisé(e) dans les problématiques liées au terrorisme 
et à l’extrémisme violent. Le.la JAP ou le TAP indique alors la durée de la 
période pendant laquelle la personne condamnée doit suivre ce parcours. 
L’article  41 prévoyait déjà la possibilité pour les JAP/TAP d’imposer aux 
personnes condamnées pour certains faits de mœurs une guidance ou un 
traitement dans un service spécialisé dans la guidance ou le traitement 
des délinquant.e.s sexuel.le.s. Le législateur a insisté sur la différence entre 
la notion de « traitement », prévu pour la délinquance sexuelle, et celle 
de « parcours », notion choisie en référence au texte de la circulaire du 
Collège des procureurs généraux suscitée. Le législateur indique ne pas 
avoir choisi l’expression « programme de déradicalisation », car les services 
compétents des Communautés « remettent en question la pertinence du 
concept même de “déradicalisation” ». Les trois Communautés ont en effet 
adopté une définition commune du « parcours de désengagement », à la 
suite d’une conférence interministérielle des maisons de justice (108). Ce 
parcours est défini comme suit (109) :

«  Un parcours de désengagement de l’extrémisme violent visant la réinser-
tion sociale est une trajectoire individuelle sur mesure qui intervient dans 
l’ensemble des domaines de vie. Plusieurs acteurs sont d’office impliqués dans 
une telle trajectoire. Un accompagnement incluant des aspects liés à la sécu-
rité et à la socioprévention doit être mis en place dans une perspective à long 
terme et dans la continuité. En raison de l’importance que joue le milieu de 

 (106)  Comité T, Rapport 2020, op. cit., p. 85.
 (107)  L’article 56 de la loi SJE (décision du TAP) prévoit que l’article 41 de la loi SJE (décision du.de la 

JAP) est d’application.
 (108)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3515/001, p. 242.
 (109)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3515/001, pp. 242-243.
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vie, la trajectoire tiendra étroitement compte du contexte de vie de la per-
sonne et pourra s’appuyer sur les partenaires locaux.

Dans la construction de la trajectoire, les domaines suivants, non limitatifs, 
seront proposés  : guidance psychosociale, formation et mise au travail, sui-
vi psychologique (spécialisé), éventuellement clinique du trauma, prise en 
charge des assuétudes éventuelles, implication du contexte social, opportu-
nité d’impliquer des personnes qui proposent un ‘‘discours alternatif’’ aux 
idées extrémistes violentes telles que des conseillers religieux de références et 
d’autres figures soutenantes ».

Du côté de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FW-B), l’organe qui pro-
pose des parcours de désengagement est le CAPREV (Centre d’Aide et de 
Prise en charge de toute personne concernée par les Extrémismes et Radi-
calismes Violents), créé le 1er janvier 2017 (110). Le CAPREV a ses bureaux 
à Bruxelles mais peut recevoir les justiciables dans des locaux des treize 
maisons de justice de la FW-B. Le CAPREV exerce une mission de préven-
tion tertiaire (prévention de la récidive au travers d’une offre de parcours 
de désengagement) et une mission de prévention secondaire (aide indivi-
dualisée aux personnes, à la demande de proches ou de professionnel.le.s 
accompagnant des individus dits radicalisés). Les dossiers suivis par le 
CAPREV proviennent néanmoins majoritairement des établissements pé-
nitentiaires et des maisons de justice, et concernent donc des justiciables 
déjà dans le circuit pénal (111).

Le CAPREV a une double appartenance institutionnelle. D’un côté, il 
fait partie du « Réseau de prise en charge des extrémismes et radicalisme 

 (110)  Le CAPREV a cinq missions qui sont définies comme suit :
–	� Assurer un accueil téléphonique en toute confidentialité aux particuliers et professionnels. Le numéro 

vert 0800.111.72 est accessible tous les jours ouvrables de 8h à 18h. Gratuit et animé par des travail-
leurs sociaux, il garantit l’anonymat et la confidentialité des échanges (sauf si la sécurité publique est 
menacée).

–	� Proposer un soutien psycho-social aux personnes qui en feraient la demande via le numéro vert. Il 
s’agit, par exemple, de répondre aux besoins psychologiques et sociaux des proches d’individus radi-
calisés. Ce soutien pourra se faire essentiellement sur base d’entretiens.

–	� Prendre en charge des personnes en voie de radicalisation violente afin d’initier un parcours de désen-
gagement sur mesure à travers différentes initiatives de réinsertion. Ce parcours peut s’initier sur 
base consentie ou contrainte. Dans ce cas il consiste notamment en la mise en œuvre des conditions 
spécifiques assorties aux mandats judiciaires liés au terrorisme ou au radicalisme.

–	� Constituer un pôle de recherche pour développer une expertise théorique sur le phénomène de la 
radicalisation violente. Pour ce faire, le CAPREV utilise la méthodologie de la « recherche-action ».

–	� Construire sur l’ensemble du territoire de la Fédération, un réseau de partenaires dans la prise en 
charge des personnes concernées par le radicalisme violent.

(voy. http://www.maisonsdejustice.be/index.php?id=6214, consulté le 2 avril 2020).
 (111)  A. Franssen, C. Dal et F. Rinschberg, Rapport d’évaluation du Réseau de prise en charge des radicalismes 

et extrémismes violents, Centre d’Etudes Sociologiques, Université Saint-Louis – Bruxelles, juillet 2019, https://
extremismes-violents.cfwb.be/a-propos/evaluation-du-reseau/, consulté le 6 mai 2020, pp. 34-35.
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violents », développé depuis janvier 2015 par la FW-B ; réseau ayant récem-
ment fait l’objet d’un rapport d’évaluation (112). Ce réseau se compose de 
deux centres – le CAPREV et le CREA (Centre de ressource et d’appui), d’une 
ligne verte d’information, d’écoute et d’orientation, de référents radica-
lisme et de trois comités, stratégie, d’expert.e.s et de concertation formant 
les instances de pilotage et de concertation du dispositif « Réseau ». De 
l’autre côté, le CAPREV est institutionnellement intégré à l’Administration 
Générale des Maisons de Justice (AGMJ), ce qui suscite des questionne-
ments et des tensions sur le terrain (113) :

« les tensions entre le CAPREV et l’AGMJ paraissent surtout résulter de la péné-
tration d’une logique de «  prévention  » (au sens large) dans un univers où 
prime le souci de la sécurité, créant un certain inconfort des deux côtés de la 
barrière. Dans l’AGMJ, l’on travaille en effet à la réinsertion d’individus judicia-
risés et selon un code déontologique hérité de l’univers régalien auquel l’AGMJ 
appartenait avant 2015 et la 6ème réforme de l’État qui organisa le transfert 
des Maisons de justice du Fédéral à la Communauté française. Le secret pro-
fessionnel partagé, le transfert d’informations aux autorités mandantes, ou 
encore, la prudence (voire une certaine méfiance) face à ce que peut dire le 
justiciable aux représentants des autorités publiques, sont des éléments qui 
font partie de la culture de travail des assistants de justice de l’AGMJ, une 
culture que ne partagent pas forcément les intervenants du CAPREV » (114).

Le CAPREV s’inscrit en effet résolument dans une offre fournie « à la 
demande », et dans le respect strict de la confidentialité et de non-trans-
mission de l’information. En découle dès lors une méfiance, où les travail-
leur.euse.s du CAPREV ne souhaitent pas transmettre d’informations aux 
assistant.e.s de justice (115).

Le CAPREV est d’autant plus dans une situation de malaise que, bien 
qu’il souhaite s’inscrire résolument dans l’aide volontaire, il est amené à 
travailler dans l’aide contrainte lorsqu’il lui est demandé de suivre des 
personnes condamnées libérées par le TAP sous la condition de suivre un 
parcours de désengagement :

«  Or, pour certains, la difficulté rencontrée par le CAPREV est de devoir 
répondre à une double demande  : d’un côté il s’agit, pour ses agents, de 
répondre à la demande formulée par le politique d’avoir une approche glo-
bale d’aide et d’accompagnement qui soit non contraignante (le CAPREV 
ne travaille que sur demande de la personne et avec son accord) et qui 

 (112)  Ibid.
 (113)  Ibid., pp. 24-25, p. 37, pp. 153-153.
 (114)  Ibid., p. 25.
 (115)  Ibid., pp. 25-26.
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respecte le principe de confidentialité (non partage d’information avec des 
tiers, même interne à l’AGMJ) ; mais d’un autre côté, le CAPREV est censé se 
charger de la prise en charge d’individus judiciarisés et d’élaborer des par-
cours de désengagement voulus par des autorités judiciaires dans le cadre de 
dispositifs conditionnels (ADP, bracelet électronique, etc.), et donc, sur base 
non volontaire pour le justiciable. Pour certains, c’est donc deux “métiers” 
en tension que le CAPREV (et plus largement, l’AGMJ) doit tâcher de faire 
tenir ensemble » (116).

Cette tension entre aide volontaire et aide contrainte n’est pas neuve, et 
a déjà suscité des débats lors de la communautarisation des maisons de jus-
tice prévue par la sixième réforme de l’État. Les Communautés, qui avaient 
jusqu’alors uniquement la compétence de l’aide volontaire aux justiciables 
et aux personnes détenues, se sont aussi vues dotées de la compétence de 
l’aide contrainte (maisons de justice), et les ont rassemblées au sein d’une 
même administration : l’AGMJ, suscitant la crainte d’un mélange des rôles. 
Néanmoins, ces différents services sont séparés au sein de la structure de 
l’AGMJ, qui distingue les maisons de justice, le centre de surveillance élec-
tronique, le CAPREV et la « direction partenariat » (regroupant les services 
d’aide aux justiciables et aux personnes détenues) (117).

c)	 La motivation de la décision renforcée et l’obligation 
de se prononcer sur l’interdiction de quitter le territoire 
en cas d’octroi d’une modalité

La loi du 5 mai 2019 complète l’article 56 de la loi SJE à deux égards. 
D’une part, elle contraint dorénavant le TAP à motiver avec des raisons 
particulières sa décision d’octroi ou de refus de la modalité, ou d’imposer 
ou non des conditions particulières, lorsque cette décision s’écarte de l’avis 
de la direction ou de l’avis du ministère public. D’autre part, elle exige 
que le TAP précise, lorsqu’il octroie une libération conditionnelle (118), si 
la personne condamnée peut ou non quitter le territoire du Royaume. 
Si le TAP permet à la personne condamnée de quitter le territoire, il doit 
déterminer dans son jugement la période maximale pendant laquelle 
celle-ci peut quitter le territoire, à quelle fréquence, et si et de quelle 

 (116)  Ibid., p. 25.
 (117)  Pour une vue globale sur la répartition des compétences et l’organisation institutionnelle de la 

matière, voy. O. Nederlandt et C. Remacle, « L’aide sociale aux justiciables et aux détenus : un secteur invisibilisé 
par la complexité institutionnelle belge ? », Rev. dr. pén. crim., 2019, pp. 379-423.

 (118)  L’interdiction de quitter le territoire «  va de soi  » pour les modalités de détention limitée (qui 
implique le retour chaque jour à la prison – hors congés pénitentiaires limités à 36 heures) et de surveillance 
électronique (qui implique de rester chez soi – hors congés pénitentiaires limités à 36 heures).
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manière celle-ci doit en informer le ministère public avant de quitter le 
territoire. Si le TAP autorise les personnes condamnées pour des faits de 
terrorisme ou à l’égard desquelles il existe des éléments concrets d’extré-
misme violent, à quitter le territoire, cette autorisation doit faire l’objet 
d’une motivation spéciale. En apportant ces modifications à l’article 56 
de la loi SJE, le législateur a suivi les recommandations (119) de la com-
mission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les circonstances 
qui ont conduit aux attentats terroristes du 22 mars 2016 dans l’aéroport 
de Bruxelles-National et dans la station de métro Maelbeek à Bruxelles, 
y compris l’évolution et la gestion de la lutte contre le radicalisme et la 
menace terroriste (120).

d)	 Un régime de détention d’exception

Si le législateur a modifié la loi SJE afin de prévoir un régime d’excep-
tion à l’égard des personnes condamnées pour terrorisme ou présentant 
des signes d’extrémisme violent, il n’a pas touché à la loi de principes du 
12  janvier 2005. Or, en pratique, le Comité T relève que ces personnes 
sont soumises à des fouilles à nu très régulières, à des restrictions de vi-
sites et de téléphone, à des mesures ou des régimes de mise à l’isolement, 
voire sont enfermées dans des ailes spécialisées appelées D-Rad:Ex (121). 
Ce régime de détention contraire au régime prévu par la loi de principes 
devrait faire l’objet d’une réglementation légale, afin que ses contours 
soient clairement définis et que des voies de recours soient organisées. La 
détention au sein des ailes « D-Rad:Ex », créées dans les prisons de Hasselt 
et d’Ittre, devrait également être encadrée juridiquement.

Plusieurs personnes, entre autres des détenus ou ex-détenus placés 
dans les ailes D-Rad:Ex de la prison d’Ittre, ont introduit une action en 
responsabilité contre l’État belge. Ils ont fait grief à l’État belge de les 
soumettre de facto à un placement sous régime de sécurité particulier 
individuel (RSPI) (122) sans toutefois leur octroyer le bénéfice des garan-
ties prévues pour ce régime par la loi de principes. Dans un jugement du 
26  avril 2019, le tribunal de première instance de Bruxelles a constaté 

 (119)  Voy. troisième rapport intermédiaire sur le volet « architecture de la sécurité » Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2016-2017, n° 54-1752/008, p. 399.

 (120)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3515/001, pp. 243-245.

 (121)  Comité T, Rapport 2020, op. cit., pp. 82-84.
 (122)  Il s’agit d’un régime de détention dérogatoire au droit commun et beaucoup plus strict, voy. les 

articles 110 à 118 de la loi de principes.
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que : « en dépit de l’intention de maintenir les détenus des ailes D-Rad:Ex 
dans un régime de détention de droit commun, force est de constater 
qu’en l’espèce, les conditions de détention des demandeurs constituent 
un RSPI, aussi limité soit-il  ». Le tribunal considère qu’il ne lui revient 
pas, au risque de porter atteinte au principe de séparation des pouvoirs, 
de se prononcer sur l’opportunité du transfèrement des demandeurs à 
l’aile D-Rad:Ex ou de leur placement sous RSPI restreint, mais qu’il lui 
appartient d’apprécier l’existence d’une faute de l’État belge au sens de 
l’article 1382 du Code civil. En l’espèce, le tribunal constate que les deman-
deurs se voient ou se sont vus appliquer un RSPI de manière continue et 
systématique sans qu’ils ne puissent néanmoins bénéficier des garanties 
procédurales et médicales prévues par la loi de principes : « l’absence de 
mise en place de ces garanties, tant d’un point de vue pratique que juri-
dique, constitue une faute dans le chef de l’État belge » (123). L’affaire est 
actuellement en appel.

§  4.  La prise en compte de la récidive au stade de l’exécution 
des peines privatives de liberté (loi du 5 mai 2019 insérant 

dans le Code pénal un article 55bis, en ce qui concerne la récidive ; 
en vigueur le 7 juin 2019)

La loi du 5 mai 2019 insérant dans le Code pénal un article 55bis, en ce 
qui concerne la récidive (124), entrée en vigueur le 7 juin 2019, introduit 
une nouvelle forme de récidive légale dans le livre Ier du Code pénal : la 
récidive de crime sur délit, aux côtés des récidives de crime sur crime, de 
délit sur crime et de délit sur délit. En adoptant cette loi, le législateur a 
voulu apporter une réponse à une jurisprudence de la Cour constitution-
nelle concernant notamment l’exécution des peines.

Les dispositions de cette loi résultent d’un travail parlementaire assez 
confus. Au départ, elles se trouvaient dans la proposition de loi ayant 
abouti à la seconde loi citée, portant des dispositions diverses en matière 
pénale et en matière de cultes (125), mais en ont été ensuite retirées. Elles 
se sont alors retrouvées dans la proposition de loi ayant abouti à la 

 (123)  Civ. Bruxelles (4e ch.), 26 avril 2019, R.G. n° 18/16/A, inédit.
 (124)  M.B., 28 mai 2019. Pour un premier commentaire, voy. M.-A. Beernaert et D. Vandermeersch, « La 

loi du 5 mai 2019 insérant dans le Code pénal un article 55bis  : un nouvel essai manqué pour pallier les 
discriminations épinglées par la Cour constitutionnelle en matière de récidive », J.T., 2019, pp. 490-492.

 (125)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de culte, Doc. 
parl., Ch. repr., sess ord. 2018-2019, n° 54-3515/001
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première loi mentionnée ci-dessus, visant à modifier la loi SJE (126). Fina-
lement, cette proposition de loi a été amendée en vue de ne plus changer 
la loi SJE mais plutôt d’insérer un nouvel article dans le Code pénal et a 
reçu un nouvel intitulé (127).

Pour rappel, l’article 25 de la loi SJE prévoit les règles qui fixent la date 
d’admissibilité à la libération conditionnelle, c’est-à-dire la date à partir de 
laquelle la personne condamnée peut se voir octroyer cette libération. La 
détermination de cette date est cruciale, puisque les dates d’admissibilité 
de quasiment l’ensemble des autres modalités d’exécution de la peine se 
calculent en fonction de celle-ci, comme l’illustre la figure ci-dessous.

PS	 = permissions de sortie : 2 ans avant
CP	 = congés pénitentiaires : 1 an avant
PMT	= placement en maison de transition : 18 mois avant
DL	 = détention limitée et SE = surveillance électronique : 6 mois avant
PS occas. = permissions de sortie occasionnelles, l’interruption de 
l’exécution de la peine et LPRM = libération provisoire pour raisons 
médicales : dès le premier jour de la détention ; les dates ne se calculent 
pas ici selon la date d’admissibilité à la LC

 (126)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, en ce qui concerne l’état de 
récidive, Doc. parl., Ch. repr., sess ord. 2017-2018, n° 54-3213/001.

 (127)  Amendement déposé par les députés Raf Terwingen (CD&V), Sarah Smeyers (N-VA), Carina Van 
Cauter (Open Vld), Sophie De Wit (N-VA) et Philippe Goffin (MR), Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-2019, 
n° 54‑3213/002 ; voy. aussi, les documents nos 54-3213/003 ; 54-3213/006 et 54-3213/007. Voy. Ch. Guillain, 
« La récidive de crime sur délit : un coup d’épée dans l’eau ? », in V. Franssen et A. Masset (dir.), Actualités de 
droit pénal et de procédure pénale, coll. CUP, vol. 194, Limal, Anthemis, 2019, pp. 45-72.
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L’article  25 prévoit comme règle générale que la personne condam-
née doit avoir subi un tiers de sa ou ses peines pour se voir octroyer une 
libération conditionnelle (art. 25, § 2, a.) et deux tiers de sa ou ses peines 
prononcées en état de récidive (art. 25, § 2, b.).

Cette règle visant à prendre en compte l’état de récidive pour calcu-
ler la date d’admissibilité à la libération conditionnelle a cependant été 
considérée comme discriminatoire par divers arrêts de la Cour constitu-
tionnelle (128), et la Cour de cassation à sa suite (129) (voy. notamment la 
contribution de Christine Guillain dans cet ouvrage) (130).

C’est donc en réaction à cette jurisprudence que le législateur a adopté 
la loi du 5  mai 2019 qui introduit un article  55bis dans le Code pénal 
prévoyant une nouvelle forme de récidive : la récidive de crime sur délit. 
Marie-Aude Beernaert et Damien Vandermeersch considèrent que dès lors 
que la loi du 5 mai 2019 ne fait pas disparaître toutes les discriminations 
identifiées par la Cour constitutionnelle, la règle des deux tiers ne peut 
toujours pas être appliquée (131).

Leur vision n’est cependant pas partagée par l’administration péni-
tentiaire. Par instruction du 28  mai 2019, la DGEPI a indiqué aux éta-
blissements pénitentiaires qu’il convient, pour l’application de la loi du 
5 mai 2019, de retenir l’état de récidive dans le calcul de l’admissibilité 
à la libération conditionnelle, et donc d’appliquer la règle des deux tiers, 
pour les condamnations retenant la récidive prononcées à partir du 7 juin 
2019. Par instruction du 21 octobre 2019, la DGEPI va finalement revenir 
sur cette décision et enjoindre les établissements pénitentiaires à retenir 

 (128)  C.C., arrêt n° 185/2014 du 18 décembre 2014 ; C.C., arrêt n° 102/2017 du 26 juillet 2017 ; C.C., arrêt 
n° 15/2018 du 7 février 2018.

 (129)  Cass. (2e ch.), 19 octobre 2016, J.T., 2017, p. 140, avec observation de C. Noirhomme, « La récidive 
légale et la correctionnalisation : suite et fin ? » ; Cass. (ch. vac.), 2 août 2017, R.G. n° P. 17.0766.N.

 (130)  Sur cette question, voy. aussi O. Nederlandt et Th. Moreau, « Évolution dans le champ de l’application 
des peines après la loi pot-pourri II », in M.-A. Beernaert et H. D. Bosly (dir.), La loi pot-pourri II, un an après, 
Bruxelles, Larcier, 2017, pp. 328-341 ; M. Jadoul et J. Wayntraub, « Récidive et discriminations : quand les juri-
dictions s’en mêlent… », in L. Kennes (dir.), Questions d’actualité en droit pénal et en procédure pénale, Limal, 
Anthemis, 2017, pp. 9-37 ; M.-A. Beernaert, « Ceci n’est pas une récidive… », Les cahiers du CRID&P, n° 3, mars 
2018 ; M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., pp. 298-299 ; M.-A. Beernaert et D. Vandermeersch, 
« La loi du 5 mai 2019 insérant dans le Code pénal un article 55bis : un nouvel essai manqué pour pallier 
les discriminations épinglées par la Cour constitutionnelle en matière de récidive », J.T., 2019, pp. 490-492 ; 
M.-A. Beernaert, « Récidive et crimes correctionnalisés dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle », 
in Libertés, (l)égalité, humanité. Mélanges offerts à Jean Spreutels, Bruxelles, Bruylant, 2019, pp.  353-367  ; 
Ch. Guillain, « La récidive de crime sur délit : un coup d’épée dans l’eau ? », in V. Franssen et A. Masset (dir.), 
Actualités de droit pénal et de procédure pénale, coll. CUP, vol. 194, Limal, Anthemis, 2019, pp. 45-72.

 (131)  M.-A.  Beernaert et D.  Vandermeersch, «  La loi du 5  mai 2019 insérant dans le Code pénal un ar-
ticle 55bis : un nouvel essai manqué pour pallier les discriminations épinglées par la Cour constitutionnelle 
en matière de récidive », op. cit., p. 491.
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la règle des deux tiers pour les condamnations fondées sur des faits com-
mis à partir du 7 juin 2019 (en dissociant les calculs si la condamnation 
vise plusieurs faits dont certains ont été commis avant et d’autres après 
cette date).

De nouvelles questions préjudicielles à la Cour constitutionnelle pour-
raient être posées en ce sens par les TAP. Les TAP pourraient toutefois 
décider qu’il découle des arrêts rendus précédemment par celle-ci qu’il 
serait discriminatoire de prendre en compte la règle des deux tiers, auquel 
cas l’on peut s’attendre à ce que le ministère public introduise un pourvoi 
en cassation.

§  5.  Les lois du 5 mai 2019 en ce qui concerne 
l’informatisation de la Justice (en vigueur 

le 1er janvier 2020) et la publication des jugements et arrêts 
(en vigueur le 1er septembre 2021 – sous réserve d’un report)

En ce qui concerne la loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses 
en matière d’informatisation de la Justice, de modernisation du statut des 
juges consulaires et relativement à la banque des actes notariés (132) tout 
d’abord, son deuxième chapitre, intitulé « les banques de données », com-
porte trois sections intéressantes pour la matière de l’exécution des peines 
privatives de liberté. Les dispositions de ces trois sections sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2020 (art. 27).

La première section est relative à la banque de données informatisée 
appelée «  Sidis Suite  », créée au sein du SPF Justice. Sidis Suite reprend 
les différentes données nécessaires à l’exercice par l’administration péni-
tentiaire de ses missions de gestion de ses établissements (les prisons, les 
sections ou établissements de défense sociale et les centres communau-
taires pour mineur.e.s dessaisi.e.s) et d’exécution des peines et mesures 
privatives de liberté (art. 3 ; voy. l’article 5 pour le contenu plus précis de 
cette banque de donnée). Les articles 6 et 7 règlent la question de l’accès 
à la banque de données Sidis Suite. Il est notamment prévu que, pour 
l’accomplissement de leurs missions légales, peuvent se voir attribuer un 
droit de lecture le ministère public les magistrat.e.s, les assesseur.e.s et le 
greffe du TAP.

 (132)  M.B., 19 juin 2019.
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La seconde section est relative à une seconde banque de donnée gérée 
par le.la ministre de la Justice : le registre intégré de suivi, d’accompagne-
ment et de contrôle des personnes qui font l’objet d’une décision pénale, 
de protection de la jeunesse ou d’internement et qui, moyennant le res-
pect de conditions, sont en liberté, ont été mises en liberté ou ont été 
laissées en liberté. Ici, les magistrat.e.s, assesseur.e.s et greffes des TAP 
ont une obligation d’enregistrement de leurs décisions, et donc un droit 
d’écriture (art. 13, § 1er, al. 1°).

Enfin, la troisième section vise la création du « Dossier Judiciaire Electro-
nique Intégré de Suivi », dont l’abréviation est « DJD » (pour viser l’expres-
sion dans les deux langues, en néerlandais  : «  Geïntegreerd Elektronish 
Justitieel Opvolgdossier »). Ce dossier permet de traiter les données néces-
saires au suivi adéquat des dossiers en phase d’exécution des décisions 
judiciaires dans des affaires pénales contenant des peines et mesures 
(art. 15). Les magistrat.e.s et assesseur.e.s des TAP ont une obligation d’en-
registrement et reçoivent dès lors un droit d’écriture (art. 20, § 1er, al. 1°).

Le DJD consiste en une application web, hébergée sur le serveur du SPF 
Justice. Cette application permet la création d’un dossier digital, tenu à 
jour par le SPF Justice, mais qui permet à d’autres acteurs.trices d’y consul-
ter et/ou télécharger des documents. Cette application peut être utilisée 
à partir d’un ordinateur de la Justice ou des Communautés, peu importe 
où son utilisateur.trice se trouve, tant qu’il y a une connexion Internet : 
depuis une salle d’audience au palais de justice ou en prison, ou depuis 
le domicile de son utilisateur.trice.

Le DJD a pour objectif de servir de « boîte aux lettres », afin de pouvoir 
« échanger rapidement et efficacement des informations et des documents 
par voie électronique entre les acteurs concernés » (à savoir le parquet, le 
TAP, la maison de justice (guidance de l’auteur et accueil des victimes), la 
prison et le centre de surveillance électronique). Seuls des documents PDF 
définitifs et signés peuvent être téléchargés dans le DJD (133).

Ces dispositions légales trouvent leur origine « dans une initiative lo-
cale des parquets d’Anvers et de Gand, qui ont développé une application 
web pour les dossiers dont le siège, le ministère public, la commission 
de probation et les services compétents des Communautés ont besoin de 
consulter le contenu » (134). Cette application a par la suite été utilisée par 

 (133)  SPF Justice, Manuel DJD, Principes généraux, 10 février 2020, non publié (document interne).
 (134)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière d’informatisation de la justice et de 

modernisation du statut des juges consulaires, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3549/001, p. 5.
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le parquet de Flandre orientale durant la phase préparatoire de l’entrée en 
vigueur de la loi relative à l’internement, le 1er octobre 2016 :

«  Compte tenu du cadre spécifique des décisions visées dans lesquelles des 
acteurs très divers interviennent à des stades différents, l’objectif consiste donc 
à transmettre/échanger des documents de manière rapide et efficace entre 
les tribunaux, le ministère public, les services compétents des Communautés, 
les prisons où séjournent les internés, etc. Le but est que chaque partenaire 
charge ses documents afin de réduire à un minimum la charge de travail de 
chacun. Chaque acteur a accès aux documents en fonction de sa compétence. 
Grâce à un système de courriels automatiques, les pièces urgentes sont trans-
mises immédiatement aux destinataires, conformément à la loi » (135).

Ce dossier digital devrait permettre un gain de temps aux acteurs.
trices : la plupart doivent déjà scanner leurs documents pour les téléchar-
ger dans leur propre base de données, ici au lieu de devoir par ailleurs les 
envoyer aux autres acteurs.trices par courrier, il suffira de les télécharger 
également dans le DJD, qui fera suivre des courriels automatiquement.

En outre, d’une recherche empirique que j’ai menée au sein de l’en-
semble des TAP (136), il ressort que la constitution et l’accès au dossier 
entraînent différents problèmes, auxquels le DJD pourrait apporter des 
réponses. Parmi ceux-ci, on relève l’absence de communication des pièces 
dans les temps ou le fait que les pièces ne sont pas toujours commu-
niquées à l’ensemble des acteurs.trices. Il semble dès lors que la créa-
tion et l’utilisation du DJD, accessible par tous.tes les acteurs.trices, avec 
possibilité d’y déposer et d’en extraire des documents, devrait permettre 
d’éviter que, lors de l’échange de divers documents entre les nombreux.ses 
intervenant.e.s concerné.e.s par un dossier, des pièces ne se perdent ou ne 
soient pas accessibles à tous les destinataires. Par ailleurs, le DJD devrait 
permettre à chaque acteur.trice de vérifier la complétude et l’avancement 
du dossier, et de réagir en cas d’incomplétude du dossier avant l’audience. 
Actuellement, dans certains TAP, c’est souvent à l’audience que le constat 
d’un dossier incomplet est posé, ce qui entraîne la remise de l’examen de 
l’affaire et des retards dans la procédure.

Ce DJD correspond également mieux au type de travail des magistrat.e.s 
du TAP qui sont « mobiles ». Actuellement, les juges, membres du parquet et 
du greffe, pour éviter le déplacement constant de (parfois lourds) dossiers, 

 (135)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière d’informatisation de la justice et de 
modernisation du statut des juges consulaires, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n° 54-3549/001, p. 6.

 (136)  O. Nederlandt, Les juges de l’application des peines face à la réinsertion des personnes condamnées. 
Une immersion dans la fabrique législative et la pratique judiciaire du droit de l’exécution des peines privatives 
de liberté, op. cit.
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font des photocopies des pièces essentielles pour se constituer leur propre 
petit dossier à emporter chez eux.elles ou aux audiences. Dès lors que 
le DJD peut être accessible depuis le domicile ou le lieu d’audience, de 
nombreuses impressions et reproductions de documents papiers pourront 
être évitées, ce qui représente un enjeu écologique non négligeable. Eviter 
les manipulations du dossier papier par différentes personnes (lecture par 
les juges, assesseur.e.s, avocat.e.s, travail par le greffe, etc.) et ses déplace-
ments (au domicile, aux audiences, etc.) permettront également d’éviter 
la perte de certains documents, pouvant parfois survenir.

Deux bémols importants doivent cependant être épinglés quant à ces 
banques de données.

Premièrement, parmi les personnes à qui un « droit de lecture » est 
octroyé, on trouve quelques absents non négligeables. Ainsi, il n’est pas 
prévu que la personne condamnée et son conseil puissent bénéficier d’un 
droit de lecture au DJD. Un tel droit de lecture devrait toutefois leur être 
octroyé. Ainsi, les condamné.e.s détenu.e.s pourraient consulter leur dos-
sier depuis la prison, les condamné.e.s non détenu.e.s depuis le greffe du 
TAP, sur des ordinateurs sécurisés. Quant aux avocat.e.s, ils.elles devraient 
pouvoir bénéficier de la possibilité également de consulter le dossier de 
leurs client.e.s depuis leur domicile – l’on sait combien les horaires du 
greffe sont parfois difficiles à concilier avec les audiences, les visites en 
prison, etc. et que le nombre de jours pour consulter le dossier est par-
fois très réduit en matière pénale. Un collectif d’avocat.e.s pénalistes a 
récemment pointé cette problématique des dossiers « papier » accessibles 
de façon restreinte, accentuée en période de la crise sanitaire du coro-
navirus (137). La possibilité pour la personne condamnée (et son conseil) 
de consulter les banques de données Sidis Suite pour les informations la 
concernant peut aussi être soulevée. En outre, l’exploitation de ces bases 
de données à des fins scientifiques, statistiques et historiques n’est pas 
structurellement envisagée dans la loi, ce qui regrettable : les chercheur.
euse.s devront continuer à introduire des demandes pour y avoir accès. 
Le SPF Justice et le législateur manquent encore souvent de prendre en 
compte ces finalités (138).

 (137)  Carte blanche intitulée « La justice pénale au rabais : bienvenue chez Kafka 2.0 », publiée en ligne 
dans le journal l’Echo en date du 6 mai 2020, https://www.lecho.be/dossiers/coronavirus/la-justice-penale-
au-rabais-bienvenue-chez-kafka-2-0/10225297.html, consulté le 18 mai 2020.

 (138)  Force est en effet de constater que la DGEPI ne fournit des statistiques que partielles et ne les publie 
que sur le tard. Ainsi, le rapport annuel 2017 a été publié en janvier 2019. Depuis, aucun rapport annuel n’a 
été publié. Kristel Beyens, professeure de criminologie à la VUB, écrit à ce sujet : « There is a lack of reliable 
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Deuxièmement, il existe de nombreuses bases de données en matière 
d’application des peines. Chaque acteur.trice dispose de sa propre base 
de données, visant à répondre à des besoins d’organisation administrative 
propre. Ainsi, la DGEPI utilise Sidis Suite (139), les maisons de justice tra-
vaillent avec SIPAR 2 (140), les TAP avec SURTAP 2, etc. Or, à l’heure actuelle, 
il n’est pas possible de faire dialoguer entre elles les différentes bases de 
données de la justice :

« À chacune des phases du processus d’administration de la justice pénale 
correspond au moins une application informatique qui permet d’enregistrer 
une multiplicité d’informations. Aussi surprenant que cela puisse paraître, 
il n’est actuellement pas possible en Belgique, hormis quelques exceptions, 
de relier entre elles les informations contenues dans les différentes bases 
de données du système d’administration de la justice pénale. Trois prin-
cipaux problèmes entravent leur articulation  : l’absence d’enregistrement 
(systématique) d’un seul et même identifiant, la qualité variable des données 
enregistrées dans les applications informatiques et, enfin, la diversité des 
nomenclatures utilisées » (141).

Différents projets ont été mis sur pied en vue de rendre cette com-
munication possible (tels que le projet Phénix ou Cheops) mais ont fina-
lement été abandonnés. De nombreux.euses chercheur.euse.s, et notam-
ment ceux.celles de l’INCC (l’Institut National de Criminalistique et de 
Criminologie, service du SPF Justice) (142), mettent en avant la nécessité 

data, there is a lack of recent data, there is a lack of integrated data, there is a lack in transparency as to the 
production of the data, there is a lack of context to the data, and the sparse data that exist are only gradually 
made available or can only be acquired after personally asking the producer. Conclusion: the unsuspecting out-
sider looking for reliable statistics about the execution of sentences will end up disillusioned and empty-handed » 
(K. Beyens, « Het nakomertje in de Belgische criminografie », in E. Devroe, K. Beyens et E. Enus (eds), Zwart op 
wit? Duiding van cijfers over onveilighed en strafrechtsbedeling in België. Handboek criminografische basisin-
formatie, Bruxelles, VUB Press, 2006, pp. 297-298). Voy. aussi E. Maes, « Evoluties in punitiviteit: lessen uit de 
justiële statistieken », in I. Aertsen, K. Beyens, T. Daems et E. Maes (eds), Hoe punitief is België?, Panopticon Libri, 
2, Anvers, Maklu, 2010, pp. 43-83, et T. Daems, E. Maes et L. Robert, « Crime, criminal justice and criminology 
in Belgium », European journal of Criminology, 2013, vol. 10(2), pp. 237-254.

 (139)  Sidis Suite est le programme ayant remplacé Sidis (Système Informatique de Détention/Detention 
Informatie Systeem) dans les années 2014-2015.

 (140)  SIPAR 2 a remplacé SIPAR (Système Informatique PARa judiciaire).
 (141)  B. Mine, « L’absence d’identifiant unique et d’harmonisation entre les nomenclatures relatives aux 

infractions : deux obstacles majeurs à la production en Belgique d’une statistique “criminelle” intégrée », in 
Ch. Vanneste, F. Vesentini, J. Louette, B. Mine (eds.), Les statistiques pénales belges à l’heure de l’informatisa-
tion. Enjeux et perspectives, Gand, Academia Press, 2012, p. 34.

 (142)  B. Mine et Ch. Vanneste (dir.), Recherche relative aux conditions de faisabilité d’une articulation des 
bases de données statistiques sous la forme d’un « datawarehouse », Rapport final, Bruxelles, Institut National 
de Criminalistique et de Criminologie, Direction Opérationnelle de Criminologie, 2011 ; Ch. Vanneste, F. Vesen-
tini, J. Louette et B. Mine (eds), Les statistiques pénales belges à l’heure de l’informatisation. Enjeux et perspectives, 
Gand, Academia Press, 2012 ; B. Mine, « Résultats d’une analyse croisée d’extractions partielles de deux bases 
de données du système d’administration de la justice pénale  », Rev. dr. pén. crim., 2012/9, pp. 855-871  ; 
R. De Blander, L. Robert, Ch. Mincke, E. Maes et B. Mine, Étude de faisabilité d’un moniteur de la récidive/Haal-
baarheidsstudie betreffende een recidivemonitor, Onderzoekrapport/Rapport de recherche, Nationaal Instituut 
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d’une interopérabilité entre les banques de données pour la recherche. Ce 
manque d’interopérabilité complique en effet fortement certains projets 
de recherche, notamment en matière de récidive. Citons à cet égard ce 
passage éloquent d’un récent rapport de l’INCC : « Notre pays est en effet 
le seul d’Europe occidentale à ne pas disposer de chiffres de récidive géné-
raux et à n’avoir aucun moyen d’évaluer l’effet de ses politiques pénales 
(législatives, criminelles, etc.) en termes de récidive. Cette situation, outre 
qu’elle révèle les lacunes du soutien à la recherche en matière de justice, 
pose d’immenses problèmes à l’administration et à ses collaborateurs, les-
quels sont contraints à agir sans aucune vision sur les conséquences de 
leurs choix  » (143). Le SPF Justice penche actuellement sur la recherche 
d’un identifiant unique permettant de faire dialoguer les différentes bases 
de données (l’idée serait d’utiliser les empreintes digitales), mais rien n’est 
à ce jour concrétisé.

Chaque acteur.trice encode dès lors ses informations et documents 
dans sa propre base de données, et doit encore par la suite les commu-
niquer aux autres acteurs.trices. Dorénavant, le DJD permettra de limiter 
cette communication à un téléchargement de ces documents et informa-
tions dans le DJD auquel tous.tes les acteurs.trices auront accès. Si le DJD 
avait été connecté aux différentes bases de données, ce second travail de 
téléchargement aurait pu être épargné, mais cela n’a pas été prévu (144).

Sur la question de l’informatisation, notons également que la DGEPI a 
tout récemment (avril 2020) réorganisé son service informatique et créé 
en son sein une nouvelle direction  : la SDD (Service Digitalisation de la 
Détention ou DDD en néerlandais pour Dienst Digitalisering Detentie) 
dont la mission est d’établir une connexion numérique entre la société et 
la prison. La DGEPI souhaite en effet permettre aux personnes détenues 
de s’adapter ou de rester connectées au monde numérique en leur don-
nant accès à différentes applications (e-banking, e-shopping…). La priorité 

voor Criminalistiek en Criminologie/Institut National de Criminalistique et de Criminologie, Operationele 
Directie Criminologie/Direction Opérationnelle de Criminologie, Collectie van onderzoeksrapporten en 
onderzoeksnota’s/Collection des rapports et notes de recherche, n° 42, juni/juin 2019.

 (143)  R.  De Blander, L.  Robert, Ch. Mincke, E.  Maes et B.  Mine, Étude de faisabilité d’un moniteur de la 
récidive, op. cit., p. 4.

 (144)  « Il [le DJD] ne remplace toutefois pas SIPAR 2, le système d’enregistrement et de téléchargement 
de la cellule Maisons de justice. » (…) « Dans l’avenir [SIC], il sera essentiel de créer les liens entre les diffé-
rentes banques de données (Sidis Suite, MaCH, Registre intégré de suivi, d’accompagnement et de contrôle, 
SIPAR, etc.). Durant ce déploiement, il sera indiqué de mettre sur pied un groupe de travail étendu qui inclura 
des représentants de tous les utilisateurs » (Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière 
d’informatisation de la justice et de modernisation du statut des juges consulaires, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2018-2019, n° 54-3549/001, pp. 7-8).
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sera donnée à la création d’une plate-forme d’apprentissage numérique 
(e-learning) (145).

Enfin, il convient de mentionner la loi du 5 mai 2019 qui modifie le 
Code d’instruction criminelle et le Code judiciaire en ce qui concerne la 
publication des jugements et des arrêts (146). Celle-ci entraînera notam-
ment, lors de son entrée en vigueur, la publication des décisions judi-
ciaires, après anonymisation, dans une banque de données accessible au 
public (147). 

Si la date d’entrée en vigueur était fixée au 1er septembre 2020, un 
projet de loi vient d’être voté pour postposer cette date d’une année 
(1er septembre 2021) (148). Jusqu’à présent, seule une infime partie de 
la jurisprudence est publiée : en dehors de la mise en ligne quasiment 
systématique des arrêts des juridictions supérieures (Cour de cassation, 
Cour constitutionnelle et Conseil d’État), quelques rares décisions, prin-
cipalement de cours d’appel, sont publiées sur Juridat.be. Les autres 
décisions ne sont publiées que parce que des professionnel.le.s du droit 
les transmettent à des maisons d’édition juridiques. La question se pose 
de savoir si, dans la mise en œuvre de cette nouvelle législation, les 
finalités scientifiques, statistiques et historiques seront cette fois prises 
en compte.

Ce projet de mise en ligne de la jurisprudence génère à la fois engouement 
et crainte. D’un côté, la publicité des décisions a une visée démocratique, 
rendant la justice plus accessible au grand public et permettant de faciliter 
la recherche juridique pour les praticien.ne.s du droit, les scientifiques, les 
journalistes ou les étudiant.e.s. Il faut toutefois espérer que la base de don-
nées en ligne disposera d’une fonction de recherche efficace et proposera des 
classifications utiles. D’un autre côté, elle soulève le risque de développement 
par des entreprises privées d’algorithmes brassant ces jurisprudences, ce qui 
pourrait encourager un glissement vers une justice prédictive.

 (145)  Courriel du 16 avril 2020 de la DGEPI adressé aux établissements pénitentiaires.
 (146)  M.B., 16 juin 2019.
 (147)  Voy. notamment à cet égard : C. Behrendt et A. Jousten, « La révision de l’article 149 de la Constitu-

tion : la publicité des décisions judiciaires à l’ère du numérique », J.T., 2020, pp. 2-8 ; J. B. Hubin, « La publicité 
de la jurisprudence en version 2.0 », RDTI, 2019/74, pp. 55-70.

 (148)  Projet de loi portant des dispositions urgentes diverses en matière de justice, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2019-2020, n° 55-1295/010, art. 73 ; pour les justifications de ce report, voy. Proposition de loi portant 
des dispositions diverses en matière de justice, notamment dans le cadre de la lutte contre la propagation du 
coronavirus, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2019-2020, n° 55-1295/001, pp. 45 à 47. 
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Au vu de l’importance et de la place des enjeux de sécurité, de la cri-
minalité et de la justice dans le débat démocratique, il est absolument 
indispensable que la Belgique dispose d’outils lui permettant d’évaluer 
la criminalité, le travail de la justice, et par conséquent, de disposer de 
données fiables, complètes et accessibles. Par conséquent, et au risque de 
se répéter, les finalités de la recherche scientifique doivent être davantage 
prises en compte dans l’élaboration des différentes bases de données.

Section 2.  L’EXÉCUTION DES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ 
DONT LE TOTAL DES PARTIES OU LA PARTIE À EXÉCUTER 

EST INFÉRIEURE OU ÉGALE À TROIS ANS

Dans ce chapitre, la loi du 5 mai 2019 à laquelle il est fait référence est 
la première loi du 5 mai 2019 analysée dans la seconde section du premier 
chapitre de cette contribution, à savoir la loi du 5 mai 2019 modifiant la 
loi SJE en vue d’adapter la procédure devant le JAP en ce qui concerne les 
peines privatives de liberté de trois ans ou moins (149).

La majorité des articles de la loi SJE sont entrés en vigueur le 1er février 
2007. Les articles et parties d’articles qui ne sont pas entrés en vigueur 
concernent certaines compétences spéciales du.de la JAP ainsi que sa com-
pétence pour aménager les peines jusqu’à trois ans (150). L’article 109 de 
la loi SJE prévoyait au départ que l’entièreté de la loi entrerait en vigueur 
à une date fixée par le Roi et au plus tard le premier jour du 24e mois qui 
suit celui au cours duquel la loi aura été publiée au Moniteur belge (15 juin 
2006). Cet article 109 a cependant été modifié à huit reprises pour repous-
ser cette date butoir, qui est actuellement fixée au 1er octobre 2020 par la loi 
du 5 mai 2019 (151) mais qui a été repoussée une nouvelle fois au 1er avril 
2021 (supra, introduction). Cette même loi a aussi procédé à différentes 
modifications de la loi SJE analysées ci-dessus (supra, Section 1, § 2).

 (149)  Loi du 5 mai 2019 modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application des peines en ce qui 
concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, M.B., 14 juin 2019.

 (150)  Alinéa 2 de l’art. 23, § 1er de l’art. 25, § 1er de l’art. 26, art. 27 à 29, art. 30, art. 33 à 35, art. 38 à 
40, art. 44, art. 45, art. 81 à 95.

 (151)  Art. 23 de la loi du 5 mai 2019 modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe 
des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre 
des modalités d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application des 
peines en ce qui concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, M.B., 14 juin 2019.
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Les reports systématiques des dates d’entrée en vigueur des articles de 
la loi SJE conférant au.à la JAP la compétence de statuer sur les modalités 
d’exécution de la peine des condamné.e.s jusqu’à trois ans sont justifiés 
principalement pour des motifs d’ordre budgétaire, des motifs organisa-
tionnels et des motifs de cohérence avec le Masterplan 2008-2012 (152). 
Le législateur ne considère en effet pas souhaitable de confier ces compé-
tences au.à la JAP en raison de « l’énorme charge de travail supplémentaire 
que cela occasionnerait pour les juges au TAP ainsi que les conséquences 
néfastes sur la surpopulation dans les prisons  » (153). Un argument qui 
est également invoqué est qu’il faut d’abord procéder à une évaluation 
du fonctionnement du TAP (154). Toutefois, certains considèrent que ces 

 (152)  Projet de loi portant des dispositions diverses, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2008-2009, n° 52-1201/001, pp. 6-7 : la date d’entrée en vigueur est choisie pour correspondre au planning 
fixé dans le Masterplan 2008-2012 pour une infrastructure pénitentiaire avec des conditions de détention 
humaines. Le législateur précise que : « La législation en matière d’exécution des peines doit être en vigueur 
au plus tard à la fin du programme de construction et de rénovation comme fixé dans le Masterplan ».

 (153)  Proposition de loi modifiant l’article  51 de la loi du 17  mai 2006 instaurant des tribunaux de 
l’application des peines et modifiant l’article 109 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe 
des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre 
des modalités d’exécution de la peine, en ce qui concerne l’entrée en vigueur, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2014-2015, n° 54-1235/001, p. 3. Voy. aussi : Projet de loi portant des dispositions diverses (II), Exposé des 
motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2007-2008, n° 52-0518/001, p. 4 ; Projet de loi portant des dispositions 
diverses, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2008-2009, n° 52-1201/001, pp. 5-6 ; Proposition de 
loi modifiant l’article 51 de la loi du 17 mai 2006 instaurant des tribunaux de l’application des peines et modi-
fiant l’article 109 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à 
une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la 
peine, en ce qui concerne l’entrée en vigueur, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n° 53-2357/001, p. 3.

 (154)  Projet de loi portant des dispositions diverses (II), Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2007-2008, n° 52-0518/001, p. 4 : « Toutefois, avant de faire entrer en vigueur ces nouvelles compétences 
pour les peines de moins de 3 ans, il est indispensable de procéder à une évaluation du fonctionnement 
actuel des Tribunaux de l’application des peines. Une mission a d’ailleurs été confiée à ce sujet à l’Ins-
titut national de criminologie et de criminalistique. Dans l’attente des résultats de cette évaluation qui 
ne pourra intervenir qu’après une période significative minimale de fonctionnement, il paraît raisonnable 
de reporter la date d’entrée en vigueur des nouvelles compétences attribuées aux juges de l’application 
des peines par la loi. »  ; voy. aussi Projet de loi portant des dispositions diverses, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2008-2009, n° 52-1201/001, p. 6  : « Comme déjà indiqué lors du débat relatif à 
la loi du 21 décembre 2007 portant des dispositions diverses, qui a conduit à une première adaptation du 
présent article, il est nécessaire d’évaluer le fonctionnement actuel des tribunaux de l’application des peines 
avant que les dispositions portant sur les compétences relatives aux peines de trois ans ou moins puissent 
entrer en vigueur. L’Institut national de Criminalistique et de Criminologie est d’ailleurs chargé d’une mis-
sion d’évaluation permanente à cet égard. Une certaine période de fonctionnement est nécessaire avant 
de pouvoir retirer de cette mission d’évaluation permanente des résultats utiles et de pouvoir déduire des 
extrapolations concernant de nouvelles compétences. En outre, si la pratique devait montrer la nécessité de 
modifier un certain nombre d’options de base de la loi, il faut que ce transfert puisse s’opérer avec les dispo-
sitions transitoires requises et les budgets nécessaires. En effet, il ne faut pas perdre de vue que l’exécution 
des peines fonctionne sur la base d’une collaboration complexe d’un grand nombre d’acteurs différents : le 
pouvoir judiciaire, le ministère public, l’administration pénitentiaire, plusieurs services des établissements 
pénitentiaires, les maisons de justice ainsi que le secteur de l’assistance. Il convient d’élaborer, d’évaluer 
et d’améliorer de nouvelles modalités de coopération et façons de procéder en fonction de la nouvelle 
réglementation. La coordination entre ces acteurs très différents demande du temps, plus de temps que ce 
qui avait été prévu initialement. En outre, il convient de disposer des garanties nécessaires concernant les 
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reports systématiques de la date d’entrée en vigueur dissimulent la volon-
té de « mettre le JAP hors-jeu » (155).

Sous la dernière législature (54e), le ministre de la Justice Koen Geens a 
annoncé d’emblée sa volonté de faire entrer en vigueur la partie de la loi SJE 
concernant l’aménagement des peines jusqu’à trois ans, après avoir réformé 
la matière. Notons d’ailleurs que, tout au long de son mandat, le ministre a 
travaillé à de grands projets pour l’exécution des peines privatives de liberté, 
et notamment celui d’une codification de la matière, qui n’aboutira cepen-
dant pas. Sur la question du régime applicable pour les condamné.e.s à 
une ou plusieurs peine(s) dont la partie à exécuter est inférieure ou égale 
à trois ans, il a, dès l’adoption de son plan Justice en 2015 (156), annoncé 
son intention de prendre une nouvelle initiative législative, mais a plusieurs 
fois changé d’avis sur le régime à appliquer, au gré de ses diverses notes 
politiques et interventions dans des débats parlementaires (157).

Dans son plan Justice de 2015 (158), il prévoyait une déjudiciarisation 
partielle  de l’exécution des peines inférieures ou égales à trois ans. Les 
modalités d’exécution de la peine seraient octroyées de manière auto-
matique, sans intervention d’un.e juge, dès que la condition de temps 

conditions d’organisation, de soutien logistique et d’effectif avant d’étendre les com- pétences des tribunaux 
de l’application des peines ».

 (155)  Projet de loi portant des dispositions diverses en matière de justice, Rapport fait au nom de la com-
mission de la justice par Mme Khattabi et M. Bousetta, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2012-2013, n° 2-1903/2, 
pp. 6-7  : une sénatrice déclare à l’égard du report au 1er  septembre 2013 de l’entrée en vigueur de la loi 
relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté que : «  la 
ministre justifie ce report par le fait qu’une réflexion a été lancée sur ‘‘une éventuelle adaptation radicale 
du système de peines inférieures à trois ans, qui est prévu par cette loi, en vue d’arriver à un cadre de 
travail plus faisable et plus réaliste’’ ». La sénatrice se propose de traduire les propos de la ministre comme 
suit : « pour mettre hors jeu le juge de l’application des peines. », alors qu’elle considère qu’une réflexion 
et un débat doivent d’abord être menés au Parlement avant de différer cette entrée en vigueur : « un débat 
approfondi s’impose et ce n’est qu’alors qu’un éventuel report pourra être envisagé  ». Elle ajoute que la 
ministre retient l’option de l’urgence pour éviter de devoir solliciter un avis du Conseil d’État, de contacter 
les acteurs de terrain et de mener un débat de fond au Parlement. Une autre sénatrice marque son accord 
sur ces arguments quant au report de la date d’entrée en vigueur. La ministre répond (p. 9) : « tout le monde 
est demandeur d’une entrée en vigueur de la législation relative au tribunal de l’application des peines mais, 
en des temps budgétaires difficiles, des choix doivent être faits. […]. Aucun moyen n’a malheureusement 
pu être dégagé jusqu’à présent pour soumettre aussi les peines inférieures à trois ans à la compétence du 
tribunal de l’application des peines ».

 (156)  K. Geens, Ministre de la Justice, Plan Justice, Une plus grande efficience pour une meilleure justice, 
18 mars 2015, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2014-2015, n° 54-1019/001 (ci-après « Plan Justice »), p. 45.

 (157)  Par exemple, dans le cadre des travaux préparatoires de la loi pot-pourri II, le ministre a annoncé 
aux parlementaires qu’il n’avait pas pour intention d’octroyer la compétence de statuer sur les demandes 
de modalités d’exécution de la peine des condamnés à une ou plusieurs peine(s) dont la partie à exécuter 
est inférieure ou égale à trois ans au.à la JAP (Projet de loi modifiant le droit pénal et la procédure pénale 
et portant des dispositions diverses en matière de justice, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2015-2016, n° 54-1418/001, pp. 144-145).

 (158)  K. Geens, Plan Justice, pp. 46-47.
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est remplie. Dans trois hypothèses, la situation pouvait cependant être 
soumise au TAP : 1° lorsque le ministère public décide qu’un dossier doit 
être traité par le TAP, s’opposant donc à l’octroi automatique ; 2° toute 
demande de révocation devrait être soumise au TAP ; 3° le.la condamné.e 
dont la libération a été révoquée par le TAP ne pourrait ensuite plus être 
libéré.e que sur décision du TAP. Dans sa note Le saut vers le droit de de-
main de 2016 (159), l’idée avancée est celle de soumettre les condamné.e.s 
à des peines égales ou inférieures à trois ans à un autre régime articulé 
autour de trois hypothèses : 1° dans les cas où la personne est condamnée 
pour avoir commis certains types d’infractions (par exemple des infrac-
tions de violence ou de mœurs), l’octroi des modalités d’exécution de la 
peine relèverait de la compétence du.de la JAP  ; 2° dans les cas où la 
direction de la prison ou le ministère public émettent un avis défavorable 
à l’octroi de la modalité d’exécution de la peine demandée, l’octroi des 
modalités relèverait également de la compétence du.de la JAP ; 3° dans 
les autres cas, la modalité demandée est octroyée de façon automatique, 
sans intervention judiciaire (160).

Ce projet de régime procédural plus léger en cas d’avis favorable de 
la direction et du ministère public ne vient pas de nulle part  : les com-
missions Dupont (161) et Holsters (162), ayant préparé le travail législatif 
visant à adopter la loi de principes et les lois SJE et TAP l’avaient déjà 
suggéré. La commission Dupont, consciente de la potentielle lourdeur de 
la procédure devant les TAP, avait suggéré pour les peines plus courtes 
d’adopter un système soit de judiciarisation partielle (en l’occurrence un 
« quasi-automatisme » avec possibilité pour le ministère public et l’admi-
nistration pénitentiaire de former opposition devant le TAP), soit d’une 

 (159)  K. Geens, Le saut vers le droit de demain, recodification de la législation de base, 6 décembre 2016, 
Chapitre 3. Exécution des peines, pp. 21-26. Cette note est le fruit du travail du professeur Tom Vander Beken, 
et des membres du cabinet du ministre de la Justice, Yves Van Den Berghe, Nele Staessens et Rudy Van de Voorde.

 (160)  K. Geens, Le saut vers le droit de demain, recodification de la législation de base, op. cit., pp. 22-23.
 (161)  La Commission «  loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le statut juridique 

des détenus », dite Commission Dupont du nom de son président, a été chargée, par l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1997, M.B., 9  janvier 1998, de l’élaboration de la «  loi de principes concernant l’administration 
pénitentiaire et le statut juridique des détenus  » et a rédigé à un rapport intitulé «  Rapport final de la 
Commission Dupont », Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2000-2001, n° 50-1076/001 (ci-après « Rapport final 
de la Commission Dupont »).

 (162)  La Commission «  Tribunaux de l’application des peines, statut juridique externe des détenus et 
fixation de la peine », dite « Commission Holsters » du nom de son Président, a été créée par l’arrêté royal 
du 27 juin 2000, M.B., 13 juillet 2000, avec pour tâche d’élaborer un avant-projet de loi portant sur le statut 
juridique externe des condamnés et les tribunaux de l’application des peines. Elle a remis la version finale 
de son rapport le 9 mai 2003. Ce rapport, dit et ci-après « Rapport Holsters », n’est pas publié.
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procédure simple et rapide avec prise de décision par le.la JAP (163). Quant 
à la commission Holsters, si elle n’avait pas prévu un système de libération 
automatique, elle avait néanmoins proposé une « procédure sommaire » 
en cas d’absence d’opposition de la direction et du ministère public à 
l’octroi de la modalité, le.la JAP prenant une décision écrite dans un délai 
de sept jours (164).

Ce n’est finalement qu’à la toute dernière commission de la justice en 
avril 2019 que le ministre de la Justice parvient à faire adopter une propo-
sition de loi pour réformer la partie de la loi SJE relative à l’exécution des 
peines jusqu’à trois ans (165).

Dans l’exposé des motifs, le ministre de la Justice explique que la pro-
position de loi apporte des modifications nécessaires en vue d’une en-
trée en vigueur effective. Il déclare à cet égard que « la loi n’est en effet 
jamais entrée en vigueur dans ce domaine en raison principalement de 
la procédure lourde et chronophage devant le juge de l’application des 
peines » (166).

 (163)  Projet de note «  statut juridique externe des détenus condamnés et institutions des tribunaux 
pénitentiaires », Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2000-2001, n° 50-1076/001, p. 414.

 (164)  La commission Holsters prévoyait une procédure sommaire, simplifiée, écrite et abrégée, devant 
le.la JAP, pour les courtes peines privatives de liberté quand la proposition de la libération conditionnelle 
de la direction, comprenant les conditions particulières, est positive et recueille l’accord du condamné et 
du ministère public. Le.la JAP statue alors sur pièces, dans un délai de sept jours. Si le.la JAP estime que la 
proposition du directeur est insuffisante, il.elle renvoie le dossier au TAP (Rapport Holsters, p. 89).

 (165)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine dans le cadre des modalités d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure 
devant le juge de l’application des peines en ce qui concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou 
moins, Doc. parl., Ch. repr., sess ord. 2018-2019, n° 54-3527/001.

 (166)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess ord. 2018-2019, n° 54-3527/001, p. 3. Il avait déjà développé cette argumentation dans son plan Jus-
tice, soulignant que « les délais et les procédures d’avis et de décision ne sont pas adaptés à l’exécution de 
peines plus légères de ce type ». Cette inadéquation serait démontrée par le constat, basé sur une étude 
de l’INCC, que grand nombre des condamné.e.s à des peines de trois à sept ans, purgent la totalité de leur 
peine sans pouvoir bénéficier d’une libération conditionnelle en raison, principalement, de la complexité et 
de la longueur de la procédure décisionnelle (K. Geens, Plan Justice, op. cit., p. 47 : « le caractère laborieux 
de la procédure d’avis ainsi que la complexité de la procédure décisionnelle sont responsables de goulots 
d’étranglement dans le flux sortant des condamnés, surtout pour la catégorie des condamnés à des peines 
« légères » de trois à cinq ans d’emprisonnement. »). Il répétera cette argumentation lors des débats parle-
mentaires ayant conduit à l’adoption de la loi pot-pourri II : la justification de la déjudiciarisation partielle 
des peines jusqu’à cinq ans serait la lourdeur de la procédure judiciaire (« les délais et les procédures d’avis et 
de décision ne sont pas adaptés à l’exécution de peines plus légères de ce type ») et le risque d’une charge de 
travail trop importante pour le pouvoir judiciaire, qui aboutirait à un arriéré contribuant à la surpopulation 
carcérale (« vu l’énorme charge de travail supplémentaire que cela occasionnerait pour les JAP ainsi que les 
conséquences néfastes sur la surpopulation dans les prisons ») (Projet de loi modifiant le droit pénal et la 
procédure pénale et portant des dispositions diverses en matière de justice, Exposé des motifs, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2015-2016, n° 54-1418/001, pp. 144-145).
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Le ministre ne reprend toutefois pas ses propositions antérieures de 
procédure d’octroi plus automatisée et rapide : il conserve le fait que les 
modalités sont octroyées par le.la JAP. Cependant, il prévoit que la procé-
dure se fera à l’avenir par écrit – rejoignant en quelque sorte l’idée de la 
commission Holsters –, tout en laissant la possibilité au.à la JAP d’entendre 
la personne condamnée.

Les dispositions de la loi SJE qui organisent la compétence du.de la JAP 
pour octroyer des modalités d’exécution de la peine aux condamné.e.s 
dont la partie de la ou des peines à exécuter est inférieure ou égale à trois 
ans n’entreront en vigueur que le 1er avril 2021. Dans l’attente, l’admi-
nistration pénitentiaire continue sur la voie empruntée dès les années 
1960-1970, consistant à aménager l’exécution des peines par la voie 
administrative.

Une première section exposera le régime administratif actuellement 
applicable et qui sera appliqué jusqu’au 1er  avril 2021 et par la suite, 
dans le cadre de dispositions transitoires. La seconde section présentera 
le régime légal en deux temps  : d’abord, on reviendra sur ce qui était 
initialement prévu par la loi SJE lors de son adoption en 2006, puis sur 
ce que le législateur a finalement prévu de mettre en place avec la loi du 
5 mai 2019. La troisième section se penchera sur la question de l’applica-
tion dans le temps du nouveau régime légal. Enfin, la quatrième section 
proposera une discussion des enjeux autour de cette réforme.

§  1.  Le régime administratif applicable jusqu’au 1er avril 2021 
(et plus tard dans le cadre de dispositions transitoires)

Si les différents types d’aménagements de peine étaient fort nombreux 
fin du XXe siècle (non-exécution des courtes peines d’emprisonnement par 
le parquet, arrêts de fin de semaine, semi-détentions, permissions de sor-
tie, congés pénitentiaires, semi-libertés, libération provisoire en vue de 
grâce…), il n’y a actuellement plus que trois types de modalités organisées 
par les sources administratives pour les condamné.e.s à une ou plusieurs 
peines dont le total à exécuter est inférieur ou égal à trois ans, à savoir la 
libération provisoire, la surveillance électronique et la semi-liberté.

Les régimes de ces modalités sont organisés par des circulaires mi-
nistérielles, des lettres collectives et autres instructions, qui sont peu 
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accessibles et régulièrement modifiées, ce qui constitue une source d’in-
sécurité juridique.

La semi-liberté est une modalité qui peut être octroyée par la DGD à 
la personne condamnée qui n’est pas dans les conditions pour bénéficier 
d’une surveillance électronique, afin qu’elle puisse purger sa peine en 
étant hors de la prison la journée et en passant ses nuits et weekends à la 
prison. Il n’existe actuellement pas de source administrative qui organise 
le régime de cette modalité et elle est très rarement octroyée en pra-
tique (167), si bien qu’elle ne sera pas étudiée ici.

a)	 La libération provisoire

La libération provisoire a été très tôt utilisée par l’administration péni-
tentiaire pour individualiser l’exécution des peines et notamment pour 
éviter les effets dommageables des courtes peines de prison. Petit à petit, 
elle a évolué vers une mesure quasi structurelle et d’application collective 
pour les peines privatives de liberté jusqu’à trois ans, visant à lutter contre 
la surpopulation carcérale.

La libération provisoire est une modalité de suspension, et non d’exé-
cution, de la peine privative de liberté, qui vise à octroyer, à des condi-
tions et selon des procédures différentes, une libération anticipée aux 
condamné.e.s pour qui le total des peines d’emprisonnement à exécuter 
n’excède pas trois ans (168). En d’autres termes, les personnes condam-
nées purgent une partie de leur(s) peine(s) avant de pouvoir se voir oc-
troyer, à une date qui dépend de la durée de leur(s) peine(s) («  la date 

 (167)  Information fournie par courriel du 17  novembre 2019 par la Direction appui juridique de 
l’administration pénitentiaire. Celle-ci m’a par contre indiqué qu’il existe deux circulaires ministérielles 
organisant le régime des « congés pénitentiaires » pouvant être octroyés aux personnes condamnées en 
semi-liberté, à savoir la circulaire ministérielle n°  1461 du 6  février 1984 et la circulaire ministérielle 
n° 1765 du 7 octobre 2004. Par courriel du 21 novembre 2019, la DGD me renvoie à une contribution de 
Marie-Aude Beernaert (M.-A. Beernaert, « Le statut juridique externe des condamnés à des peines privatives 
de liberté de trois ans ou moins », in L’exécution des peines privatives de liberté. Regards croisés, Louvain-la-
Neuve, Anthemis, 2008, pp. 218-221) « Quant à l’octroi d’une semi-liberté, il est décidé par le service des 
cas individuels sur proposition motivée de la direction de l’établissement pénitentiaire où le condamné 
est incarcéré. ». Une note de bas de page précise que : « telle était du moins la procédure qui était prévue 
par la circulaire ministérielle n° 1694/XIX du 26 janvier 1999. Dans la mesure où celle-ci ne visait que les 
condamnés subissant une ou plusieurs peines dont le total excédait trois ans d’emprisonnement, cette 
circulaire a été abrogée par celle n° 1794 du 7  février 2007, mais, à notre estime, la procédure qu’elle 
définissait reste applicable, mutatis mutandis, pour les condamnés à des peines n’excédant pas trois ans 
d’emprisonnement effectif, qui ne relèvent pas encore de la compétence des tribunaux de l’application 
des peines ».

 (168)  M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., p. 281 et p. 287.
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d’admissibilité »), une libération provisoire. Le temps passé en libération 
provisoire n’est pas considéré comme « purgé » : la peine est suspendue, 
mise sur pause.

La date à laquelle la libération provisoire est octroyée est fixée par 
une circulaire ministérielle, susceptible d’être modifiée à tout moment. 
Le pouvoir de moduler cette date à tout instant représente bien entendu 
un outil puissant pour le gouvernement lorsqu’il souhaite influer sur 
la population pénitentiaire. Les sources administratives qui régissent 
la matière témoignent de cette insécurité juridique. Si la matière est 
actuellement réglée par la circulaire ministérielle n°  1817 du 15  juil-
let 2015, il faut noter que cette circulaire a déjà été modifiée par la 
circulaire n°  1817bis en 2016 et la circulaire 1817ter en 2017 (169). À 
l’occasion de la grève des agent.e.s pénitentiaires de 2016, le ministre 
de la Justice a pris une instruction temporaire pour déroger aux règles 
prévues par la circulaire de 2015 en prévoyant des dates de libérations 
plus rapides (170). En date du 16 mai 2017, le ministre de la Justice a 
donné une instruction allant dans le même sens, afin de lutter contre 
la surpopulation carcérale (171). Cette dernière instruction est toujours 
d’application.

 (169)  Circulaire ministérielle n° 1817 du 15 juillet 2015, entrée en vigueur le 15 septembre 2015, ayant 
pour objet « La libération provisoire des condamnés subissant une ou plusieurs peines d’emprisonnement 
dont la partie exécutoire n’excède pas trois ans  », modifiée par la circulaire ministérielle n°  1817bis du 
29 avril 2016 ayant le même intitulé et entrée en vigueur le 1er mai 2016 et par la circulaire ministérielle 
n° 1817ter du 4 juillet 2017, ayant le même intitulé, en vigueur le même jour.

 (170)  Instruction du ministre Koen Geens aux directeurs.trices de prison intitulée «  La libération 
provisoire des condamnés subissant une ou plusieurs peines d’emprisonnement dont la partie exécutoire 
n’excède pas trois ans », non datée, non publiée. Celle-ci prévoit qu’en raison de la période des grèves 
de longue durée et d’une importante perte de capacité dans différents établissements pénitentiaires 
(notamment la prison de Forest ayant dû fermer plusieurs ailes), et de la proche fermeture de la prison 
de Tilburg, le ministre permet de déroger temporairement dans les dates d’admissibilité à la libération 
provisoire entre le 1er  juillet et le 31  décembre 2016, comme suit  : pour la catégorie + de 6  mois à 
7 mois, le condamné doit purger 1 mois de détention, pour la catégorie + de 7 mois à 1 an, 2 mois de 
détention, pour la catégorie + de 1 an à 2 ans, 4 mois de détention et pour la catégorie 2 ans à 3 ans, 
8 mois de détention.

 (171)  Instruction du ministre Koen Geens aux directeurs.trices de prison du 16 mai 2017 intitulée « La 
libération provisoire des condamnés subissant une ou plusieurs peines d’emprisonnement dont la partie 
exécutoire n’excède pas trois ans ».
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Les dates d’admissibilité à la libération provisoire, fixées par cette ins-
truction du 16 mai 2017, sont les suivantes :

Total de la partie 
à exécuter de la 
peine ou des peines 
privatives de liberté

Date d’admissibilité à la libération provisoire

4 mois ou moindre 
durée

Immédiate

+ de 4 mois à 6 mois Après 1 mois (à purger en prison ou surveillance 
électronique) ; ou immédiate si la/les condamnation(s) 
mise(s) en exécution est/sont passée(s) en force de 
chose jugée avant le 1er février 2014

+ de 6 mois à 7 mois Après 1 mois (à purger en prison ou en surveillance 
électronique)

+ de 7 mois à 1 an Après 2 mois (à purger en prison ou en surveillance 
électronique)

+ de 1 an à 2 ans Après 4 mois (à purger en prison ou en surveillance 
électronique)

+ de 2 ans à 3 ans Après 8 mois (à purger en prison ou en surveillance 
électronique)

Si la personne est condamnée à une ou plusieurs peines d’emprisonne-
ment dont le total n’excède pas un an, la direction octroie automatique-
ment la libération provisoire, et aucun suivi n’est imposé.

Si ce total excède un an, la procédure diffère si la personne condamnée 
a commis certains faits de mœurs ou de terrorisme (172) ou non : dans le 
premier cas, la DGD sera compétente pour prendre une décision sur la 
libération provisoire, dans le second, la direction de la prison aura cette 
compétence.

Si la personne condamnée a commis une des infractions de mœurs 
visée par la circulaire, le SPS doit rédiger un avis spécialisé, peut proposer 

 (172)  À savoir si la personne a commis une infraction visée aux articles 371/1 à 378 du Code pénal, ou 
une infraction visée aux articles 379 à 387 du Code pénal à l’égard de personne(s) mineures(s) ou avec la 
participation de celle(s)-ci), ou une infraction terroriste visées aux articles 135 à 141 du Code pénal. Marie-
Aude Beernaert souligne que la référence aux articles 135 et 136 est erronée car il ne s’agit pas d’infractions 
terroristes (M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., p. 283).
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une guidance, et préparer celle-ci s’il l’estime nécessaire. Si la personne 
condamnée a commis une infraction terroriste, la direction peut deman-
der un avis au SPS et une enquête sociale aux maisons de justice si une 
guidance est envisagée.

La direction rassemble les informations qu’elle juge nécessaires ain-
si que les informations relatives à la victime, et rédige un avis motivé à 
l’égard des contre-indications suivantes : l’impossibilité pour la personne 
condamnée de subvenir à ses besoins (hébergement, moyens de subsis-
tance), le risque manifeste pour l’intégrité physique de tiers et le risque 
qu’elle importune la victime. Pour les personnes condamnées du chef d’in-
fraction terroriste, une quatrième contre-indication porte sur le risque que 
celles-ci ne quittent le territoire. La direction peut proposer l’imposition 
de conditions individualisées si c’est absolument nécessaire pour limiter 
le risque de récidive ou dans l’intérêt de la victime. La direction transmet 
alors son avis et le cas échéant, les documents émanant du SPS et/ou des 
maisons de justice, à la DGD.

Aucun délai n’est prévu endéans lequel la DGD doit rendre sa décision 
quant à l’octroi ou non de la libération provisoire. Si la DGD ne rend pas 
sa décision ou prend une décision de refus, aucun recours n’est prévu pour 
la personne condamnée.

Si elle octroie la libération provisoire, la DGD peut imposer des condi-
tions individualisées si elles sont absolument nécessaires pour limiter le 
risque de récidive ou lorsqu’elles sont nécessaires dans l’intérêt de la vic-
time, auquel cas, les maisons de justice sont mandatées pour effectuer le 
suivi qui sera d’une durée de deux ans. La direction remet la décision à la 
personne condamnée, la lui explique et celle-ci signe pour accord. Si elle 
refuse les conditions, la libération n’est pas octroyée.

Si la personne condamnée n’a pas commis ces infractions (mœurs ou 
terrorisme), c’est la direction qui octroie la libération provisoire, après 
avoir vérifié l’absence de deux contre-indications, à savoir l’impossibilité 
pour la personne condamnée de subvenir à ses besoins (hébergement, 
moyens de subsistance) et le risque manifeste pour l’intégrité physique de 
tiers. La direction peut décider d’imposer des conditions individualisées 
si c’est absolument nécessaire pour limiter le risque de récidive, auquel 
cas, les maisons de justice seront mandatées pour effectuer un suivi d’une 
durée de deux ans. Si la personne condamnée refuse les conditions, la 
libération provisoire n’est pas octroyée.
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En ce qui concerne les personnes condamnées qui subissent une ou 
plusieurs peines d’emprisonnement subsidiaires à une peine d’amende, 
elles sont immédiatement mises en liberté, sans qu’aucune contre-indica-
tion ne soit examinée et sans imposition de condition ou de suivi.

En ce qui concerne les personnes condamnées qui subissent une ou 
plusieurs peines d’emprisonnement subsidiaire(s) à une peine de travail, à 
une peine de surveillance électronique ou à une peine de probation dont 
la partie exécutoire n’excède pas un an d’emprisonnement, elles se voient 
octroyer la libération provisoire automatiquement quand la condition de 
temps est satisfaite, sans qu’aucune contre-indication ne soit analysée ni 
qu’aucune condition ne leur soit imposée.

Pour les peines subsidiaires d’emprisonnement, les conditions de 
temps sont actuellement (instruction du 16 mai 2017) les suivantes :

–	 si la peine n’excède pas 4 mois, après 15 jours de détention,
–	 si la peine excède 4 mois sans dépasser 7 mois, après 1 mois de 

détention,
–	 si la peine excède 7 mois sans dépasser 1 an, après 2 mois de détention,
–	 si la peine excède 1 an sans dépasser 2 ans, après 4 mois de détention,
–	 si la peine excède 2 ans sans dépasser 3 ans, après 8 mois de détention.

En ce qui concerne les personnes condamnées faisant l’objet d’un 
mandat d’arrêt aux fins d’extradition ou en vue de remise, les mêmes 
conditions de temps que celles prévues pour les autres condamné.e.s s’ap-
pliquent. Cela signifie qu’au moment où elles atteignent la date d’admis-
sibilité à la libération provisoire, elles pourront être extradées ou remises, 
sans qu’aucune condition ne soit imposée.

Les mêmes règles s’appliquent aux personnes condamnées sans titre de 
séjour, si l’Office des étrangers n’a pas pris de décision quant à leur éloi-
gnement. La direction interroge l’Office des Etrangers cinq mois avant la 
date d’admissibilité à la libération provisoire pour connaître ses intentions.

Sauf pour la libération provisoire octroyée aux condamné.e.s qui 
subissent une ou plusieurs peines d’emprisonnement subsidiaires à une 
peine d’amende, la libération provisoire peut être révoquée dans les deux 
ans qui suivent son octroi en raison du non-respect des conditions, dans le 
cas où des conditions avaient été imposées. Elle peut aussi être révoquée 
en raison d’une condamnation définitive sanctionnant un crime ou un 
délit commis dans les deux ans qui suivent la libération provisoire. C’est 
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la date de commission des faits qui importe, la condamnation peut inter-
venir plus tard que ce délai de deux ans après la libération provisoire, et 
ce, jusqu’à la prescription de la peine (173). C’est la DGD qui décide des 
révocations de libérations provisoires, qu’elles aient été octroyées par la 
direction ou par elle-même.

À certaines conditions (voy. infra, b), la partie de la peine qui doit être 
purgée avant d’atteindre la date de libération provisoire peut être exécu-
tée en surveillance électronique.

La figure suivante permet d’illustrer l’exécution des peines inférieures 
ou égales à trois ans :

On comprend donc que la personne condamnée en libération provi-
soire est en quelque sorte « en sursis ». Premièrement, n’importe quelle 
condamnation pour un crime ou délit commis dans les deux ans de 
la libération provisoire peut la ramener en prison pour exécuter son 
reliquat de peine, et ce, peu importe quand tombe la condamnation, 
tant que celle-ci intervient avant la prescription de la peine. En outre, 
une seconde épée de Damoclès pèse sur celle-ci, liée au principe de 
« globalisation des peines », à savoir le fait que les peines privatives de 
liberté s’additionnent pour déterminer si le régime applicable est celui 

 (173)  Sur la prescription de la peine privative de liberté, voy. art.  91 à 93 Code pénal (20  ans pour 
les peines criminelles sauf pour les peines prononcées du chef de violations graves du droit international 
humanitaires qui sont imprescriptibles ; 10 ans ou 5 ans pour les peines correctionnelles selon que la peine 
prononcée dépasse ou non trois années  ; 1  an pour les peines de police)  ; pour une explication, voy.  : 
M.‑A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., pp. 71-79.
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de la catégorie inférieure ou égale à trois ans, ou de plus de trois ans. 
En d’autres termes, si une nouvelle peine privative de liberté est mise à 
exécution pour des faits commis endéans le délai de deux ans et que la 
DGD décide de révoquer la libération provisoire, pour déterminer si la 
personne condamnée dépasse ou non le seuil de trois ans, on ne déduira 
pas du calcul le temps qu’elle aura exécuté en surveillance électronique 
ou en prison avant d’être libérée provisoirement. Illustrons cela par un 
exemple (174) :

Une personne est condamnée par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 
12 mois d’emprisonnement. La cour d’appel de Mons l’a par ailleurs condam-
née à 20  mois d’emprisonnement. Partons du principe que les peines sont 
définitives, on les cumule et on arrive à un total de 32  mois. La personne 
condamnée exécute 8  mois (en prison ou en surveillance électronique) et 
puis elle est libérée provisoirement. Le reliquat qu’elle n’a pas purgé est de 
24 mois. Des semaines s’écoulent, elle commet de nouveaux faits (endéans le 
délai de deux ans). Ils sont sanctionnés par le tribunal correctionnel de Namur 
à 10  mois d’emprisonnement (peu importe quand tombe cette condamna-
tion). La libération provisoire est révoquée par la DGD. Dans ce cas, le calcul 
ne consiste pas à additionner le reliquat de 24 mois et la nouvelle peine de 
10 mois (auquel cas la personne condamnée ne dépasserait pas le seuil de 
3 ans). En réalité, le calcul va prendre en compte les 32 mois (TC Bruxelles + 
CA Mons) et y ajouter les 10 mois d’emprisonnement pour arriver à un total de 
42 mois. La personne condamnée est dès lors incarcérée et dépendra du TAP 
car elle dépasse le seuil de 3 ans.

On comprend donc qu’avec les retards de la justice pénale (si les 
condamnations et/ou leur exécution interviennent des années après la 
commission des faits), cette addition se fait parfois sur le tard, entraî-
nant l’incarcération de personnes pour une longue durée, en raison de 
condamnations pour toute une série de faits, parfois très anciens et sanc-
tionnés par des peines de courtes durées, alors que ces personnes s’étaient 
peut-être entre-temps «  rangées ». C’est ce que l’on appelle en pratique 
« l’effet boomerang ».

Outre cette épée de Damoclès, Marie-Aude Beernaert, a relevé diffé-
rentes conséquences désavantageuses de ce système pour les personnes 
condamnées : le point de départ de certains délais va en effet être reporté 
du fait que la libération provisoire est une modalité de suspension de la 
peine (à savoir le délai d’épreuve en vue de la réhabilitation et le délai 
endéans lequel l’état de récidive peut être retenu). Elle souligne que ces 

 (174)  Exemple fourni par Lionel Goffaux, employé au greffe de la prison de Nivelles.
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condamné.e.s ont dès lors intérêt à tenter d’obtenir la régularisation de la 
libération provisoire par une mesure de grâce (175).

Il est aussi important de souligner le fait que ce système de libération 
provisoire a un impact négatif global sur la justice pénale, en ce qu’il 
entraîne un recours accru à la prison. La « croyance » en l’inexécution des 
peines jusqu’à trois ans a pour conséquence que la détention préventive 
est utilisée, contra legem, comme un moyen de répression immédiate (176) 
et que les juges du fond – bien qu’admettant ne connaître que peu, voire 
pas, la matière de l’exécution des peines (177) – prononcent des peines de 
plus de trois ans pour s’assurer que la personne condamnée se trouvera 
dans la catégorie de peines échappant à ces possibilités de libération anti-
cipée automatique (178).

Ceci témoigne de l’impérieuse nécessité de déconstruire cette idée selon 
laquelle les peines inférieures ou égales à trois ne seraient pas exécutées en 
prison. Comme on vient de le voir, dans toute une série d’hypothèses, ces 
peines s’exécutent en prison en partie (si les conditions pour la surveillance 
électronique ne sont pas remplies), voire totalement (si la direction ou la 
DGD refusent l’octroi de la libération provisoire ou en cas de révocation 
de la libération provisoire). Par ailleurs, pour de nombreuses personnes 
condamnées, la peine inférieure ou égale à trois ans sera cumulée avec 
d’autres peines privatives de liberté aboutissant à ce que le seuil de trois 
ans soit dépassé et à ce que cette peine soit finalement exécutée en prison.

 (175)  M.-A. Beernaert, Manuel de droit pénitentiaire, op. cit., pp. 288-289.
 (176)  S.  Snacken, «  Conclusions générales  », in L.  Aubert (dir.), La détention préventive  : comment sans 

sortir ?, Bruxelles, Bruylant, 2017, pp. 251-252 ; E. Maes, « Elektronish toezicht als autonome straf. Een maat 
voor niets, zelfs een bedreiging voor een evenwichtige strafuitvoering? », Fatik - Tijdschrift voor strafbeleid en 
gevangeniswezen, 2014/141, p. 29 (le manque de clarté du système de l’exécution de peines inférieures ou 
égales à trois ans conduit à un usage inapproprié de la détention préventive et à une plus grande sévérité 
dans les peines privatives de liberté prononcées.

 (177)  K. Beyens, C. Francoise et V. Scheirs, « Les juges belges face à l’(in)exécution des peines », Déviance et 
société, 2010, vol. 34(3), p. 408 : l’enquête menée auprès des magistrats par ces auteurs révèle que plus de la 
moitié des magistrats n’ont pas, voire pas du tout, connaissance de l’exécution des peines d’emprisonnement. 
Un magistrat explique par exemple « Ce sont des bruits qui courent : “Tiens, tu as entendu la circulaire du 
ministre, pour l’instant, c’est tellement plein qu’on n’exécute plus qu’à partir de six mois”. C’est peut-être 
vrai, mais l’information est partielle […]. Il n’y a pas d’informations très claires et chacun se fait alors un 
peu son petit cinéma ».

 (178)  Deux recherches réalisées sur la base d’interviews des juges ont pu le démontrer  : K.  Beyens, 
C. Francoise et V. Scheirs, « Les juges belges face à l’(in)exécution des peines », op. cit., pp. 419-420 ; D. Kaminski, 
Condamner. Une analyse des pratiques pénales, Toulouse, Erès, 2015, p. 64, pp. 266-268 (voy. aussi pp. 81‑82 : 
les méthodes de régulation ou de délestage traditionnels que sont la non-exécution des peines ou la libéra-
tion anticipée font courir divers risques parmi lesquels l’allongement des peines de prison pour tenir compte 
des futurs hypothétiques allégements des peines prononcées, citant H.  Tubex et S.  Snacken, «  L’évolution 
des longues peines de prison : sélectivité et dualisation », in C. Faugeron, A. Chauvenet et P. Combessie (dir.), 
Approches de la prison, Bruxelles, De Boeck, 1996, p. 243). Voy. également Cour des comptes, Mesures de lutte 
contre la surpopulation carcérale, Bruxelles, décembre 2011, pp. 156-157.
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b)	 La surveillance électronique

La partie de la peine qui doit être purgée avant d’atteindre la date de 
libération provisoire peut être exécutée soit en prison, soit en surveillance 
électronique. La surveillance électronique est en effet une modalité d’exé-
cution de la peine, la peine s’exécute donc durant la mesure. La circulaire 
ministérielle n° ET/SE-2 du 17 juillet 2013 prévoit que la surveillance élec-
tronique doit « devenir la norme » pour l’exécution des peines jusqu’à trois 
ans (179). La surveillance électronique est une matière qui a été commu-
nautarisée, et est gérée, du côté de la FW-B, par le Centre de Surveillance 
Electronique (CSE), faisant partie de l’AGMJ.

Pour pouvoir effectuer cette partie de peine en surveillance électro-
nique, il faut remplir les conditions suivantes :

–	 être belge, ou étranger.ère disposant d’un titre de séjour en Bel-
gique ou d’un passeport en cours de validité comme ressortissant 
d’un pays de l’Union européenne ou de l’espace Schengen,

–	 avoir une résidence en Belgique adaptée à l’exécution de cette 
surveillance électronique (180) et avoir un numéro de téléphone 
auquel on peut être joint,

–	 si la personne condamnée n’est pas domiciliée à l’adresse où 
se déroulera la surveillance électronique, avoir l’accord d’un.e 
cohabitant.e majeur.e domicilié.e à cette adresse ; si elle envisage 
de se rendre dans une institution, avoir l’accord du.de la respon-
sable de celle-ci,

–	 ne pas être condamné.e du chef d’une infraction terroriste,
–	 ne pas exécuter une peine d’emprisonnement alors qu’on subit une 

mesure de mise à la disposition du TAP,

 (179)  Circulaire ministérielle n° ET/SE-2 du 17 juillet 2013, ayant pour objet la « réglementation de la sur-
veillance électronique en tant que modalité d’exécution de la peine d’emprisonnement lorsque l’ensemble 
des peines en exécution n’excède pas trois ans d’emprisonnement », entrée en vigueur le 18  juillet 2013, 
modifiée par la circulaire n° ET/SE-2bis du 26 novembre 2015, entrée en vigueur le 27 novembre 2015, par la 
circulaire n° ET/SE-2ter du 29 avril 2016, entrée en vigueur le 1er mai 2016, et par la circulaire n° ET/SE-2quater 
du 4 juillet 2017, entrée en vigueur le même jour, toutes ayant le même objet. Voy. aussi la lettre collec-
tive n° 138 du 29 avril 2016 de la DGEPI qui rend applicable la circulaire n° ET/SE-2 aux condamné.e.s qui 
subissent l’emprisonnement subsidiaire à une peine de probation autonome.

 (180)  Pour que la surveillance électronique soit possible, la résidence doit être raccordée à l’électricité et 
disposer d’une couverture réseau d’un des grands opérateurs mobiles en Belgique (le « box » qui est installé 
et qui émet des ondes pour vérifier la présence ou l’absence de la personne condamnée à sa résidence doit 
en effet être raccordé à une prise électrique et contient une carte mobile car il communique par le réseau 
des opérateurs mobiles avec le centre de surveillance électronique).
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–	 ne pas exécuter une peine d’emprisonnement subsidiaire à une 
peine autonome de surveillance électronique,

–	 marquer son accord sur l’exécution de la peine sous cette modalité 
d’exécution.

La décision d’octroyer la possibilité d’exécuter la peine sous surveillance 
électronique est prise par la direction de la prison, sauf dans les cas où la 
DGD est compétente. La DGD prend les décisions à l’égard des personnes 
condamnées à une peine ou plusieurs peine(s) privative(s) de liberté dont 
le total à exécuter excède un an de prison, du chef de certaines infractions 
de mœurs (infractions visées aux articles 371/1 à 378 du Code pénal, ou 
aux articles 379 à 387 du Code pénal si l’infraction a été commise à l’égard 
de personne(s) mineures(s) ou avec la participation de celle(s)-ci).

Si la décision relève de la direction, celle-ci aura un entretien avec 
la personne condamnée pour l’informer au sujet de la surveillance élec-
tronique. Si le.la condamné.e marque son accord sur le fait de purger 
sa peine sous cette modalité, la direction vérifie que les conditions sont 
remplies et octroie la modalité.

Si la décision relève de la DGD, la direction a un entretien avec la 
personne condamnée. Si celle-ci est d’accord pour exécuter sa peine sous 
surveillance électronique, la direction demande une enquête sociale à 
la maison de justice compétente (181) et éventuellement un rapport au 
SPS de la prison. Sur la base des informations recueillies et endéans les 
14 jours ouvrables suivant la réception de l’enquête sociale, la direction 
envoie à la DGD un avis motivé, qui analyse les contre-indications (182) 
et l’occupation journalière, en joignant le dossier (183). La DGD prend sa 
décision dans les 14 jours ouvrables de la réception du dossier.

 (181)  Cette enquête sociale renseigne sur, outre les éléments habituels, les éléments suivants : les condi-
tions matérielles dans lesquelles la surveillance électronique sera exécutée, le lieu de résidence et l’environne-
ment dans lequel la surveillance électronique sera exécutée et le point de vue des éventuel.le.s cohabitant.e.s 
majeur.e.s si la personne condamnée n’est pas domiciliée à l’adresse, car leur accord est requis, l’accord du.de 
la responsable de l’institution si la surveillance électronique se déroule dans une institution.

 (182)  Ces contre-indications concernent le point de vue ou l’accord des éventuel.le.s cohabitant.e.s 
majeur.e.s (ou le cas échéant du.de la responsable de l’institution), le contexte familial, le lieu de résidence 
et l’environnement, la nature des faits commis, le risque manifeste que la personne condamnée mette gra-
vement en danger l’intégrité physique de tiers, le risque de perpétration de nouvelles infractions graves, le 
risque que la personne condamnée se soustraie à l’exécution de sa ou ses peines, l’attitude de la personne 
condamnée à l’égard de la ou des victimes.

 (183)  Le dossier se compose, outre l’avis de la direction, de la demande de la personne condamnée, des 
jugements et arrêts de condamnation, de l’exposé des faits, d’un extrait du casier judiciaire si la direction en 
dispose et de l’enquête sociale.
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La décision d’octroi de la direction est assortie des conditions générales 
suivantes :

–	 ne pas commettre d’infractions,
–	 rester joignable par téléphone, et en cas de changement de numéro 

de téléphone, le communiquer immédiatement au centre de sur-
veillance électronique,

–	 avoir une résidence fixe en Belgique et n’en changer qu’après auto-
risation du centre de surveillance électronique,

–	 donner suite aux convocations du CSE, de l’assistant.e de justice si 
un suivi est prévu, et de la direction de la prison, et leur fournir les 
attestations ou pièces justificatives demandées,

–	 respecter l’horaire et les instructions relatives à la surveillance 
électronique,

–	 s’abstenir de toute manipulation du matériel non autorisée par le 
centre de surveillance électronique.

Si la direction estime nécessaire d’assortir la décision d’octroi de 
conditions particulières, elle adresse un rapport au.à la directeur.trice 
régional.e compétent.e, qui, si il.elle rejoint la direction dans son avis, 
demandera la réalisation d’une enquête sociale par les maisons de jus-
tice avant de prendre une décision d’octroi ou de refus de la surveillance 
électronique.

La décision d’octroi de la DGD est assortie des conditions générales 
suscitées, et celle-ci peut également imposer les conditions particulières 
individualisées qu’elle juge nécessaires.

En cas de décision de refus ou suite à une révocation de la surveillance 
électronique, la personne condamnée ne dispose pas de recours. Elle peut 
cependant demander le réexamen du dossier par l’instance compétente 
(direction ou DGD) chaque fois que des éléments nouveaux le justifient.

Lorsque la décision est prise de permettre l’exécution sous surveillance 
électronique, la direction envoie le dossier au centre de surveillance élec-
tronique et place le.la condamné.e en « interruption de peine » (« IP ») : 
il.elle est en liberté, dans l’attente que le matériel électronique soit placé 
à l’endroit où il.elle exécutera sa peine.

Cette période d’interruption de peine dure actuellement entre huit se-
maines et six mois maximum. Ce délai d’attente n’est pas dû à un manque 
de matériel, mais au fait qu’il soit nécessaire d’attendre que les maisons 
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de justice soient en mesure d’assumer le mandat qui leur sera donné 
d’encadrer les personnes sous surveillance électronique (184).

Une fois le bracelet électronique placé, la personne condamnée devra 
respecter un programme horaire et les conditions imposées. Deux régimes 
sont possibles  : celui de la détention à domicile (« DD ») ou celui de la 
surveillance électronique avec guidance.

La détention à domicile signifie le fait d’être en surveillance électro-
nique sans être suivi par un.e assistant.e de justice, ce qui est couramment 
appelé la «  surveillance électronique froide  ». Ce régime s’applique aux 
condamné.e.s qui doivent, au moment de l’octroi de la libération provi-
soire, encore purger trois mois ou moins de leur(s) peine(s) (185).

Pour les autres condamné.e.s, une intervention de l’assistant.e de jus-
tice est prévue. L’assistant.e de justice fixe alors un rendez-vous avec la 
personne condamnée pour lui expliquer la modalité de surveillance élec-
tronique, attirer son attention sur les conditions à respecter, et examiner 
avec elle les moyens que celle-ci mettra en œuvre pour s’y conformer.

L’horaire imposé dépend de l’occupation journalière de la personne 
condamnée (activité professionnelle ou formation). Si elle n’a pas d’occu-
pation, l’horaire standard consiste à lui octroyer quatre heures de temps 
libre, entre huit heures du matin et midi. L’horaire standard donne huit 
heures de temps libre aux personnes condamnées disposant d’une occu-
pation à mi-temps, et douze heures si cette occupation est à temps plein 
(car cet horaire inclut le temps libre et le temps de trajet). En-dehors de 
ces heures libres, la personne condamnée ne peut pas sortir du périmètre 
de surveillance déterminé à l’intérieur de son domicile. À partir du second 
mois, un congé pénitentiaire mensuel de trente-six heures est octroyé, et 
la plage horaire de 4 heures de temps libre durant le samedi, le dimanche 
et les jours fériés, est mensuellement majorée de deux heures, avec un 
maximum de dix heures. La personne condamnée doit immédiatement 
avertir le centre de surveillance électronique de tout changement de sa 

 (184)  Information fournie le 27 février 2019 par le centre de surveillance électronique de la FW-B.
 (185)  Cette règle s’applique depuis le 4 juillet 2017, suite à une modification de la circulaire du 17 juil-

let 2013. Au départ, cette circulaire prévoyait que le régime de la détention à domicile s’appliquait aux 
personnes condamnées dont la ou les peine(s) s’élevai(en)t à minimum 8 mois : c’est la condamnation qui 
importe et non la partie de la peine restant à exécuter au moment de la libération provisoire. Au niveau 
des chiffres, en 2018, l’AGMJ a reçu 865 dossiers de détention à domicile (pas d’implication d’un.e assistant.e 
de justice), 1005 dossiers de surveillance électronique octroyée par la direction de la prison impliquant 
une intervention d’un.e assistant.e de justice et 4 dossiers de surveillance électronique octroyée par la DGD 
impliquant également une intervention d’un.e assistant.e de justice (AGMJ, Rapport annuel 2018, p. 26).
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situation au niveau de son travail ou de son activité. L’aménagement de 
l’horaire se fait sur la base d’attestations que peut fournir la personne 
condamnée pour attester de son occupation journalière.

Lors des heures « libres » en raison de l’horaire standard, la personne 
condamnée peut être à l’intérieur ou à l’extérieur de son domicile. Pendant 
les heures libres, le bracelet et le box n’envoient pas d’alarmes au service 
monitoring, mais les départs et retours du domicile sont néanmoins enre-
gistrés (ce qu’on appelle «  les alarmes d’information  »). Lors des heures 
« libres » données en vue d’une occupation, la personne condamnée est 
encodée comme devant sortir. Elle doit régulièrement fournir au centre 
de surveillance électronique les preuves de son occupation (fiches de paie 
en cas de travail, attestations de rendez-vous chez le psychologue, etc.). 
Par conséquent, si elle ne sort pas du domicile, elle sera contactée par 
le centre de surveillance électronique. S’il s’avère que son occupation a 
été annulée ce jour-là (le lieu de travail est fermé, le rendez-vous chez 
le psychologue est annulé,  etc.), la personne condamnée devra pouvoir 
attester de la raison.

Durant la modalité, la direction peut adapter les conditions imposées, 
à la demande de la personne condamnée ou de la direction du centre 
de surveillance électronique, ou sur la base du rapport de l’assistant.e de 
justice. La direction du centre de surveillance électronique peut adapter 
l’horaire en fonction de l’évolution de la situation du.de la condamné.e.

En ce qui concerne le non-respect des conditions, deux situations 
peuvent être distinguées.

S’il s’agit des premiers non-respects d’horaires, la direction du CSE peut 
rappeler à la personne condamnée ses obligations (premier retard), lui 
donner un avertissement (second retard) ou recalculer l’horaire en dédui-
sant le nombre de minutes de retard du temps libre (troisième retard).

Pour les autres non-respects de conditions (quatrième retard consta-
té et tous les autres manquements possibles : dégradation du matériel 
électronique, non-respect des conditions générales, rester non joignable 
pendant plusieurs heures, volonté manifeste de se soustraire à la sur-
veillance électronique, menaces, insultes,  etc.), la direction du CSE ou 
l’assistant.e de justice rédige un rapport à la direction de la prison qui 
peut décider soit d’admonester la personne condamnée, soit de pro-
longer la surveillance électronique pour maximum trois ou six jours, 
soit de révoquer la mesure. Si la personne condamnée se soustrait à la 
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surveillance électronique, reste non joignable pendant plusieurs heures 
ou dégrade le matériel de surveillance électronique, le CSE va également 
avertir la police.

Sauf révocation en cours d’exécution, la surveillance électronique 
prend fin par l’octroi de la libération provisoire. Elle peut aussi prendre 
fin si la personne condamnée est placée sous mandat d’arrêt, ou si une 
peine privative de liberté est mise à exécution et a pour effet d’entraîner 
un dépassement du seuil de trois ans. Si la nouvelle peine ne porte pas le 
total des peines à plus de trois ans, la personne condamnée peut marquer 
son accord sur une prolongation de la période de surveillance électro-
nique jusqu’à la nouvelle date de libération provisoire fixée.

Quinze jours avant la date de la libération provisoire, la direction 
de la prison doit informer le CSE afin que celui-ci puisse prévoir le re-
trait du matériel de surveillance électronique à la date fixée pour cette 
libération.

Les personnes placées sous surveillance électronique sont considérées 
comme étant en détention pour ces modalités, leur dossier reste d’ail-
leurs géré par un établissement pénitentiaire. Elles ne peuvent dès lors 
solliciter des aides sociales ; le paiement du revenu d’intégration sociale 
est suspendu « pendant la période de détention » (186). Depuis 2003, elles 
peuvent cependant percevoir du SPF Justice, via le centre de surveillance 
électronique, une allocation journalière d’un montant de 20,85 EUR par 
jour si elles sont isolées, et de 13,90 EUR par jour si elles sont cohabitantes, 
à condition qu’elles ne disposent pas de sources de revenu ou n’aient des 
revenus ne dépassant pas 625,60 ou 417,07 EUR selon qu’elles soient iso-
lées ou cohabitantes (187).

 (186)  Voy. art. 39, al. 1er, de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit 
à l’intégration sociale, M.B., 31 juillet 2002. L’article 39 dispose que :

«  Le paiement du revenu d’intégration est suspendu durant la période au cours de laquelle une 
personne est placée, à charge des pouvoirs publics, dans un établissement de quelque nature que 
ce soit en exécution d’une décision judiciaire ainsi que celle au cours de laquelle une personne 
subit une peine privative de liberté et qui reste inscrite au rôle d’un établissement pénitentiaire. 
Le paiement du revenu d’intégration est rétabli pour l’avenir au terme de l’exécution de la décision judiciaire 
ainsi qu’en cas de libération provisoire ou conditionnelle.

Toutefois, le bénéficiaire peut prétendre au revenu d’intégration afférent à la période de sa détention pré-
ventive, à condition pour lui d’établir qu’il a été acquitté par une décision de justice coulée en force de chose 
jugée du chef de l’infraction qui a donné lieu à cette détention et qu’il ne peut prétendre à une indemnisation 
de la part du Ministre de la Justice. Il en est de même dans les cas de non-lieu ou de mise hors cause ».

 (187)  Circulaire ministérielle n° 1 du 1er décembre 2007 intitulée « personnes sous surveillance électro-
nique sans moyens d’existence », non publiée.
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§  2.  Le régime de la loi SJE applicable à partir du 1er avril 2021

Les modifications apportées par la loi du 5 mai 2019 à la loi SJE entre-
ront en vigueur en date du 1er avril 2021 (sauf nouveau report de cette 
date). Le texte de la loi SJE disponible sur le site du SPF Justice Juridat.be 
présente dès lors les dispositions non modifiées par la loi du 5 mai 2019. 
La loi du 5  mai 2019 a modifié le régime légal pour les peines jusqu’à 
trois ans tant au niveau des conditions d’octroi que de la procédure. Si ces 
modifications ont raccourci certains délais procéduraux, elles ont cepen-
dant durci le régime, en limitant les possibilités de solliciter des modalités 
avant même l’incarcération et en allongeant la durée pendant laquelle les 
condamné.e.s peuvent exécuter leur(s) peine(s) sous détention limitée ou 
surveillance électronique.

a)	 Les conditions d’octroi des modalités

La personne condamnée à une ou plusieurs peine(s) privative(s) de 
liberté dont la partie à exécuter est inférieure ou égale à trois ans peut 
solliciter du.de la JAP une détention limitée (188), une surveillance électro-
nique (189), une libération conditionnelle (190) ou une libération en vue 
de l’éloignement ou de la remise (191).

La libération conditionnelle ou la libération en vue de l’éloignement ou 
de la remise peuvent être demandées après que la personne condamnée 

 (188)  La détention limitée est une modalité d’exécution de la peine privative de liberté qui permet à la 
personne condamnée de quitter, de manière régulière, l’établissement pénitentiaire pour une durée déter-
minée de maximum seize heures par jour. Elle peut être accordée au.à la condamné.e afin de défendre des 
intérêts professionnels, de formation ou familiaux qui requièrent sa présence hors de la prison (art. 21 loi SJE).

 (189)  La surveillance électronique est une modalité d’exécution de la peine privative de liberté par la-
quelle la personne condamnée subit l’ensemble ou une partie de sa peine privative de liberté en dehors 
de la prison selon un plan d’exécution déterminé, dont le respect est contrôlé notamment par des moyens 
électroniques (art. 22 loi SJE).

 (190)  La libération conditionnelle est une modalité d’exécution de la peine privative de liberté par la-
quelle la personne condamnée subit sa peine en dehors de la prison moyennant le respect des conditions 
qui lui sont imposées pendant un délai d’épreuve déterminé (art. 24 loi SJE).

 (191)  L’article 25/3 loi SJE définit deux modalités : d’une part, la mise en liberté provisoire en vue de l’éloi-
gnement du territoire, d’autre part, la mise en liberté provisoire en vue de la remise en liberté. La mise en liberté 
provisoire en vue de l’éloignement du territoire («  la libération en vue de l’éloignement ») est une modalité 
d’exécution de la peine qui permet à la personne condamnée, pour qui il ressort d’un avis de l’Office des 
étrangers qu’elle n’est pas autorisée ou habilitée à séjourner en Belgique, d’être libérée pour subir sa ou ses 
peine(s) dans son pays d’origine, moyennant le respect de conditions qui lui sont imposées pendant un délai 
d’épreuve déterminé. Cette modalité ne peut donc pas être octroyée à un.e condamné.e étranger.ère béné-
ficiant d’un titre de séjour en Belgique. La mise en liberté provisoire en vue de la remise est elle une modalité 
d’exécution de la peine permettant la mise en liberté de la personne condamnée en vue de son transfert 
dans un autre pays, sur la base d’un jugement exécutoire ou d’un titre exécutoire. Cette modalité peut être 
octroyée à des condamné.e.s de nationalité belge ou étranger.ère. disposant ou non d’un titre de séjour.
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a purgé un tiers de la partie exécutable de sa(ses) peine(s) (art. 25, § 1er, 
loi SJE). Pour les modalités de détention limitée ou de surveillance élec-
tronique, le régime initial de la loi SJE ne prévoyait aucune condition de 
temps pour les solliciter. Si la personne condamnée n’était pas en déten-
tion au moment de l’exécution de la décision de condamnation, elle pou-
vait donc demander une de ces deux modalités avant son incarcération, 
par demande écrite au greffe du TAP, auquel cas la direction de la prison 
ne remet pas d’avis.

La loi du 5 mai 2019 est cependant venue supprimer la possibilité pour 
l’ensemble des condamné.e.s à des peines jusqu’à trois ans non détenu.e.s 
de solliciter une détention limitée ou une surveillance électronique avant 
d’être incarcéré.e.s  : cette possibilité n’existera désormais plus que pour 
les personnes condamnées à des peines de 18 mois ou moins. En effet, 
l’article 23 modifié prévoit que les personnes condamnées non détenues 
se trouvant à six mois près dans les conditions de temps pour l’octroi 
d’une libération conditionnelle pourront introduire au greffe du TAP une 
demande écrite de détention limitée ou de surveillance électronique. Sa-
chant que la date d’admissibilité à la libération conditionnelle est fixée à 
un tiers de la ou des peines à purger, il faut que ce tiers soit équivalent à 
6 mois pour introduire la demande au TAP sans être d’abord écroué, ce 
qui signifie être condamné.e à une peine de maximum 18 mois. Comme 
le souligne Jean-François Funck, la loi SJE ne précise cependant pas le 
moment exact auquel la demande écrite peut être déposée au greffe : au 
moment du prononcé de la condamnation, lorsque la personne condam-
née reçoit son billet d’écrou ? La loi n’attachant par ailleurs pas d’effet sus-
pensif à cette demande, il pose la question de savoir si ces condamné.e.s 
ne pourraient pas être incarcéré.e.s le temps nécessaire à l’examen de leur 
demande (192).

 (192)  J.-F. Funck, « Le tribunal de l’application des peines aujourd’hui et demain : nouvelles compétences 
(peines de trois ans ou moins) », à paraître chez Anthemis (contribution dans le cadre d’un colloque organisé 
par le barreau de Dinant « Actualités en procédure pénale : de l’audition à l’exécution » qui aura lieu en 
novembre 2020).
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Tant pour la détention limitée, que la surveillance électronique et la li-
bération conditionnelle, la modalité ne peut être accordée, outre la condi-
tion de temps, qu’en l’absence des contre-indications suivantes (art. 28, 
§ 1er) :

1.	 le fait que la personne condamnée n’ait pas la possibilité de sub-
venir à ses besoins (sauf pour la détention limitée),

2.	 un risque manifeste pour l’intégrité physique de tiers,

3.	 le risque que la personne condamnée importune les victimes,

4.	 l’attitude de la personne condamnée à l’égard des victimes,

5.	 les efforts consentis par la personne condamnée pour indemni-
ser la partie civile, compte tenu de sa situation patrimoniale telle 
qu’elle a évolué par son fait depuis la perpétration des faits pour 
lesquels elle a été condamnée.

Une grande différence de régime avec celui des condamné.e.s à des 
peines de plus de trois ans, est que ces condamné.e.s ne doivent pas pré-
senter de perspectives de réinsertion sociale ni de plan de reclassement.

Pour la libération en vue de l’éloignement ou de la remise, la modalité 
ne peut être accordée, outre la condition de temps, qu’en l’absence des 
contre-indications suivantes (art. 28, § 2) :

1.	 un risque manifeste pour l’intégrité physique de tiers,

2.	 le risque que la personne condamnée importune les victimes,

3.	 les efforts consentis par la personne condamnée pour indemni-
ser la partie civile, compte tenu de sa situation patrimoniale telle 
qu’elle a évolué par son fait depuis la perpétration des faits pour 
lesquels elle a été condamnée.

(Au départ, la loi SJE exigeait que la personne condamnée ait des pos-
sibilités de logement dans le pays d’origine, mais la loi du 5 mai 2019 a 
supprimé cette exigence).

b)	 La procédure relative à la décision d’octroi d’une modalité

La loi du 5  mai 2019 a apporté deux changements importants à la 
procédure initialement prévue par la loi SJE et ce, dans un souci de rac-
courcir la procédure. Le premier consiste à prévoir par principe une procé-
dure écrite (la loi SJE prévoyait au départ la tenue d’une audience devant 
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le.la JAP dans tous les cas). La possibilité pour le.la JAP d’organiser une 
audience si il.elle l’estime nécessaire est cependant maintenue. Cette légis-
lation s’inscrit dans une évolution croissante de la justice vers la « dispa-
rition de l’audience », qu’Antoine Garapon lie au paradigme managérial 
en contexte néolibéral. Pour des raisons de rapidité et d’efficacité fonc-
tionnelle, la tendance serait à réduire le rôle de l’audience et de l’échange 
oral argumenté (193). Si le législateur de 2006 avait insisté sur la nécessaire 
présence de la personne condamnée à l’audience, c’était afin que celle-
ci puisse entendre les conditions qui lui seront imposées en cas d’octroi 
d’une modalité et puisse marquer son accord sur celles-ci. Il n’avait dès 
lors pas permis la représentation par un.e avocat.e (194).  Le législateur 
de 2019 va donc prévoir que la personne condamnée devra marquer son 
accord écrit sur les conditions lors de la prise de connaissance du juge-
ment. Le second changement vise à supprimer le caractère obligatoire de 
l’avis du ministère public : le Collège des procureurs généraux peut édicter 
des directives à cet égard (par exemple, indiquant au ministère public près 
du TAP qu’il ne doit plus remettre d’avis pour tel ou tel type d’infractions 
ou si la hauteur de la peine ne dépasse pas un certain seuil) (195) (art. 33, 
§ 1er, loi SJE).

Si la personne condamnée n’est pas détenue, il n’y a pas d’avis de la 
direction, le parquet a dix jours pour rendre un avis s’il l’estime utile 
et le.la JAP doit statuer dans le mois de l’introduction de sa demande 
(art. 34, § 1er, loi SJE). Le.la JAP ne disposera que de la demande du.de 
la condamné.e et, le cas échéant, de l’avis du ministère public. En effet, 
l’article  31 de la loi SJE confie à la direction de la prison la charge de 
constituer le dossier (composé de son avis, de la fiche d’écrou, d’une 
copie des jugements et arrêts de condamnation, d’un extrait de casier 
judiciaire, de l’éventuel rapport du service psychosocial, des informations 

 (193)  A.  Garapon, «  Un nouveau modèle de justice  : efficacité, acteur stratégique, sécurité  », Esprit, 
novembre 2008, pp. 98-122.

 (194)  « Dans le cadre de la procédure de libération conditionnelle actuelle, le condamné ne peut pas 
faire défaut ni se faire représenter par son avocat. Le présent projet reprend ce principe en ce qui concerne 
l’octroi de toutes les modalités d’exécution de la peine sur lesquelles le juge de l’application des peines est 
appelé à statuer. Comme l’indique la Plate-forme de concertation relative à la libération conditionnelle, il est 
très important que le condamné puisse être entendu en personne durant le processus de décision car cela 
permet de le confronter aux obligations et conditions qu’il est tenu de respecter. La présence en personne 
du condamné offre également la garantie que c’est en connaissance de cause qu’il accepte ces obligations 
et conditions  » (Projet de loi relatif au statut juridique externe des détenus, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 
2004‑2005, n° 3-1128/1, p. 24).

 (195)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess 
ord. 2018-2019, n° 54-3527/001, p. 3.
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sur la situation de séjour, etc.) (196), or, la direction n’intervient pas pour 
les personnes non détenues. À mon sens, cet article 31 devrait être revu. 
En effet, il revient actuellement à la direction de verser dans ce dossier 
des pièces qui sont en réalité produites par le pouvoir judiciaire, et non 
par l’administration pénitentiaire. C’est notamment le cas de l’extrait de 
casier judiciaire, des copies des jugements et arrêts de condamnation 
et de l’exposé des faits. Il serait opportun de plutôt charger le ministère 
public de verser ces pièces au dossier, ce qui clarifierait la situation pour 
les condamné.e.s non détenu.e.s. Dans l’attente, l’avocat.e de la personne 
condamnée devrait veiller à fournir ces pièces au.à la JAP pour éviter tout 
retard dans la procédure.

Si la personne condamnée est détenue, la loi SJE prévoit que la direction 
doit l’informer de la possibilité de demander une modalité d’exécution de 
la peine un certain temps avant que celle-ci n’y soit admissible, à savoir, 
pour la détention limitée et la surveillance électronique, quatre mois 
avant la date d’admissibilité à ces modalités (art. 23, § 2, loi SJE), et pour 
la libération conditionnelle ou la libération en vue de l’éloignement, six 
mois avant la date d’admissibilité à ces modalités (art. 25, § 1er loi SJE). La 
personne condamnée peut introduire sa demande dès réception de cette 
information. Pour la personne condamnée à une peine inférieure ou égale 
à 30 mois, cette information devra donc lui être accordée dès le jour de 
son incarcération (si elle n’était pas détenue) ou dès que sa condamnation 
devient définitive (si elle était déjà détenue).

La demande de la personne condamnée détenue est déposée au greffe 
de la prison, qui la transmet dans les 24 heures au greffe du TAP et en 
remet copie à la direction (art. 29, § 3, art. 30, § 1er/1, al. 2, loi SJE). La 
direction constitue alors le dossier (art. 31 loi SJE) et rend son avis dans 

 (196)  Art. 31. § 1er. Pour rédiger son avis, le directeur constitue un dossier et entend le condamné. Ce 
dossier contient :

–	 une copie de la fiche d’écrou ;
–	 une copie des jugements et arrêts ;
–	 l’exposé des faits pour lesquels l’intéressé a été condamné ;
–	 un extrait du casier judiciaire ;
–	 la date d’admissibilité à la modalité d’exécution de la peine concernée ;
–	 le rapport du directeur rédigé selon les règles fixées par le Roi ;
–	 le cas échéant, l’avis motivé d’un service ou d’une personne spécialisé(e) dans l’expertise diagnostique 

des délinquants sexuels ;
–	 le cas échéant, le rapport d’un service ou d’une personne spécialisé(e) dans les problématiques liées 

au terrorisme et à l’extrémisme violent ;
(–	 les remarques de la conférence du personnel, si le condamné a demandé à être entendu par cette instance 

conformément au § 2 : la loi du 5 mai 2019 supprimera ce tiret)
–	 le mémoire du condamné ou de son conseil.
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le mois de l’introduction de la demande, et ce, pour toutes les modalités 
(art. 29, § 2, art. 30, § 2, loi SJE). Le ministère public doit rendre son avis, 
s’il l’estime utile, dans les dix jours de la réception de l’avis de la direction 
(art. 33, § 1er, loi SJE). Dès lors que l’article 31 de la loi SJE prévoit que le 
dossier contient notamment le mémoire de la personne condamnée ou de 
son conseil, la personne condamnée, ou son conseil, doit pouvoir trans-
mettre au.à la JAP des observations ou des conclusions (soit via la direction 
de la prison, soit immédiatement au greffe du TAP). Le.la JAP doit statuer 
dans le mois de la réception de l’avis de la direction (art. 34, § 1er, loi SJE).

Au moment de statuer, le.la JAP a trois possibilités (art. 34, §§ 1er-2, loi SJE) :

–	 soit il.elle prend une décision sur la base du dossier écrit en l’état,
–	 soit il.elle considère avoir besoin d’informations complémentaires, 

et le cas échéant, peut charger les maisons de justice de la réali-
sation d’une enquête sociale visant à obtenir des informations sur 
le milieu d’accueil au sein duquel la personne condamnée entend 
vivre si elle se voit octroyer la modalité d’exécution de la peine 
demandée,

–	 soit il.elle estime nécessaire d’organiser une audience.

Dans ces deux derniers cas, le délai pour statuer est prolongé d’un 
mois. Dans le second cas, lors de la réception des informations complé-
mentaires, le.la JAP peut décider d’organiser une audience et le délai pour 
statuer peut être prolongé une nouvelle fois d’une durée d’un mois.

Si le.la JAP décide d’organiser une audience car il.elle souhaite entendre 
la personne condamnée, il.elle communique sans délai cette information 
au ministère public, à la direction et à la personne condamnée et peut 
les inviter à lui communiquer par écrit, dans un délai qu’il.elle fixe, des 
informations complémentaires (art. 36, § 1er, loi SJE). Le dossier peut être 
consulté par la personne condamnée et son avocat.e au moins quatre 
jours avant la date fixée pour l’audience (il s’agit d’un délai minimal)  ; 
la personne condamnée peut demander une copie du dossier (art.  36, 
§ 3, loi SJE). Le.la JAP entend à l’audience la personne condamnée, son 
conseil, le ministère public et la direction si la personne condamnée est en 
détention. La victime est entendue sur les conditions particulières à poser 
dans son intérêt et n’est présente à l’audience que le temps nécessaire 
à l’examen de ces conditions (art. 36, § 4, loi SJE). Le.la JAP peut décider 
d’entendre d’autres personnes (art.  36, §  5, loi SJE). L’audience a lieu à 
huis clos (art. 36, § 5, loi SJE), mais après trois refus de se voir octroyer une 
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même modalité d’exécution de la peine, la personne condamnée peut 
demander à comparaître en audience publique (art. 37, al. 2, loi SJE).

Si une audience s’est tenue, le.la JAP doit rendre sa décision dans les 
14 jours de la mise en délibéré (art. 36, § 6, loi SJE). À moins de raccourcir 
ce délai, l’audience doit donc avoir lieu dans les quinze jours de la décision 
prise de l’organiser, afin que le.la JAP soit en mesure de statuer dans le 
délai d’un mois prévu par la loi. La loi ne prévoit pas la possibilité pour 
le.la JAP d’octroyer des remises lors des audiences.

Dès lors que la procédure a lieu, par principe, par écrit, la loi SJE ne 
prévoit plus que la personne condamnée marque son accord sur les condi-
tions liées à l’octroi d’une modalité à l’audience (197). Celle-ci devra mar-
quer son accord sur les conditions lorsqu’elle prendra connaissance du 
jugement (art. 46, § 1er, al. 1er, loi SJE). Le législateur précise à cet égard : 
« si le condamné indique qu’il ne respectera pas les conditions, le directeur 
de la prison doit immédiatement en informer le juge de l’application des 
peines » (198).

Si le.la JAP n’accorde pas la modalité sollicitée, il.elle indique dans son 
jugement la date à laquelle la personne condamnée peut introduire une 
nouvelle demande, sans que ce délai ne puisse excéder six mois à compter 
du jugement (art. 45). La personne condamnée qui se voit refuser l’octroi 
d’une modalité par le.la JAP dans le cadre d’une procédure écrite, peut 
demander à être entendue à l’occasion de l’examen de sa demande sui-
vante (art. 37, al. 1er, loi SJE).

Le jugement est notifié dans les 24 heures, par pli judiciaire, à la per-
sonne condamnée, et porté par écrit à la connaissance du ministère public 
et, si la personne condamnée est en détention, à la direction. La victime 
est informée le plus rapidement possible endéans un délai de 24 heures 
par le moyen de communication écrit le plus rapide du jugement et des 
conditions imposées dans son intérêt (art. 46, § 1er, loi SJE). Le jugement 
qui octroie la modalité est par ailleurs communiqué à la police locale et 

 (197)  Les articles 12 et 14 de la loi du 5 mai 2019 suppriment à l’article 38 de la loi SJE les mots « et si 
le condamné accepte les conditions d’octroi » (« Le juge de l’application des peines rend sa décision dans les 
(quatorze) jours de la mise en délibéré. Il octroie la modalité d’exécution de la peine lorsqu’il constate que 
toutes les conditions fixées par la loi sont remplies, et si le condamné accepte les conditions d’octroi fixées 
par le juge de l’application des peines »).

 (198)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Amendements, Doc. parl., Ch. repr., sess ord. 
2018-2019, n° 54-3527/002, p. 7 (amendement n° 4, adopté : Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 
2006 (…), Rapport de la première lecture fait au nom de la commission de la Justice par Laurette Onkelinx 
et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-2019, n° 54-3527/007, p. 11).
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la maison de justice du lieu où la personne condamnée va s’établir, à la 
banque de données nationales et le cas échéant, au centre de surveillance 
électronique (art. 46, § 2, loi SJE).

Le jugement d’octroi est exécutoire à partir du jour où il est passé en 
force de chose jugée et au plus tôt à partir du moment où la personne 
condamnée satisfait aux conditions de temps. Le.la JAP peut fixer à une 
date ultérieure le moment où le jugement sera exécutoire. Si le jugement 
octroie une libération en vue de l’éloignement ou de la remise, il est exé-
cutoire au moment de l’éloignement effectif ou du transfert vers un centre 
fermé pour personnes étrangères sans titre de séjour et ce, au plus tard 
vingt jours après que la décision d’octroi a été coulée en force de chose 
jugée (art. 60 loi SJE).

Tout comme le TAP, le.la JAP peut faire usage de l’article 59 de la loi SJE, 
lui permettant d’octroyer de manière exceptionnelle une autre modalité 
que celle demandée, et notamment des permissions de sortie et congés 
pénitentiaires.

L’article 61 de la loi SJE permet au.à la JAP de prendre une nouvelle 
décision, sur réquisition du ministère public, s’il se produit, après la déci-
sion d’octroi mais avant son exécution, une situation incompatible avec 
les conditions fixées dans la décision.

Les deux schémas ci-dessous représentent côte à côte le régime légal 
initialement prévu dans la loi SJE (colonne de gauche) et le nouveau ré-
gime légal prévu par la loi SJE telle que modifiée par la loi du 5 mai 2019 
(colonne de droite). Dans le régime initial, la décision devait intervenir au 
plus tard dans les 6 mois et 14 jours de la demande, et en cas de remise, 
dans les 8 mois et 14 jours. Dans le nouveau régime, la décision devrait 
être prise au plus tard dans les 4 mois de la demande, si le.la JAP demande 
d’abord des informations complémentaires puis organise une audience.

Rappelons cependant que les délais relatifs à cette procédure sont des 
délais d’ordre, non prévus à peine de nullité.
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c)	 Le suivi en cas d’octroi d’une modalité

Au départ, la loi SJE contenait un article 44, qui a été supprimé par 
la loi du 5 mai 2019. Or, cet article 44 prévoyait que si le.la JAP accor-
dait une détention limitée ou une surveillance électronique, il.elle fixait 
la période pour laquelle cette modalité était accordée. Cette période ne 
pouvait être supérieure à six mois, ne pouvait être prolongée qu’une seule 
fois pour une durée de six mois et ne pouvait excéder la durée de la peine 
initiale tout en devant atteindre au minimum un tiers de la peine. On 
comprend donc que la période maximale en détention limitée ou en sur-
veillance électronique était de douze mois. Or, cet article étant supprimé, 
les condamné.e.s pourraient être amenés à passer plus de douze mois en 
détention limitée ou en surveillance électronique.

Quant au délai d’épreuve de la libération conditionnelle, l’article 71 
de la loi SJE prévoit qu’il est équivalent à la durée de la peine que la per-
sonne condamnée devait encore subir au jour où la décision d’octroi de 
cette libération devient exécutoire, sans pouvoir être inférieur à deux ans.

Si le.la JAP octroie une modalité d’exécution de la peine, cette moda-
lité est accordée moyennant l’imposition du respect de conditions géné-
rales, à savoir  : ne pas commettre d’infractions, avoir une adresse fixe 
et en cas de changement d’adresse, en informer le ministère public et 
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le cas échéant, l’assistant.e de justice (sauf pour la détention limitée), 
donner suite aux convocations du ministère public, et le cas échéant, de 
l’assistant.e de justice (art. 39 loi SJE). Le.la JAP peut également fixer des 
conditions particulières individualisées si celles-ci sont nécessaires pour 
limiter le risque de récidive ou si elles sont nécessaires dans l’intérêt de 
la victime (art.  40 loi SJE). Il.elle peut notamment prévoir l’obligation 
de suivre un traitement ou une guidance pour les délinquant.e.s sexuel.
le.s ou l’obligation de suivre un parcours d’accompagnement pour les 
condamné.e.s pour faits de terrorisme ou qui présentent des signes d’ex-
trémisme violent (art. 41 loi SJE).

Une différence très importante entre le régime administratif et le ré-
gime légal est que, dans le cadre du régime administratif, très peu de 
personnes condamnées font l’objet d’un suivi par un.e assistant.e de jus-
tice. Le régime légal prévoit lui que toutes les personnes condamnées à 
qui une modalité d’exécution de la peine est octroyée feront l’objet d’un 
contrôle par le ministère public, et d’un contrôle des conditions imposées 
et d’un suivi par les maisons de justice (art. 62, § 1er, loi SJE). Il est prévu 
que l’assistant.e de justice ne convoque la personne condamnée que si des 
conditions particulières ont été imposées ou qu’une surveillance électro-
nique est accordée (art. 62, § 2, loi SJE).

On comprend que le régime légal va avoir un impact énorme sur le 
travail des centres de surveillance électronique (CSE) et des maisons de 
justice :

–	 Alors qu’actuellement, le système des interruptions de peine per-
met aux CSE de placer progressivement les condamné.e.s en surveil-
lance électronique, la loi ne prévoit pas ce système d’interruption 
de peine. Les JAP devront-ils.elles dès lors prévoir que leur jugement 
ne sera exécutoire que lorsque le CSE sera en mesure de venir placer 
le matériel de surveillance électronique ? Alors qu’actuellement, les 
condamné.e.s attendent le placement du matériel en étant libres, 
ils.elles patienteront dorénavant en prison (la question se pose de 
savoir si les condamné.e.s non détenu.e.s à une peine inférieure ou 
égale à 18 mois pourront patienter dehors), ce qui va augmenter la 
population carcérale.

–	 La suppression de l’article 44 de la loi SJE et de la limite à douze 
mois de la surveillance électronique risque par ailleurs de conduire 
à un allongement des mesures de surveillance électronique.
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–	 Actuellement, lorsqu’une personne condamnée à une peine d’em-
prisonnement jusqu’à trois ans est placée en surveillance électro-
nique, il n’y a une rencontre avec l’assistant.e de justice que s’il 
reste au moins trois mois de leur peine à purger. Ce système sera-t-il 
conservé ? La loi ne semble pas le permettre…

–	 Actuellement, le nombre de personnes condamnées à une peine 
d’emprisonnement jusqu’à trois ans qui doit faire l’objet d’une gui-
dance par les assistant.e.s de justice car des conditions particulières 
ont été imposées est très faible. Pour éviter une surcharge des mai-
sons des justice, les JAP devront dès lors garder à l’esprit que l’impo-
sition de conditions particulières impliquera une prise en charge au 
niveau des maisons de justice.

Les règles relatives au suivi des personnes condamnées à des peines 
jusqu’à trois ans sont identiques à celles qui sont prévues pour les 
personnes condamnées à des peines de plus de trois ans et ne néces-
sitent dès lors pas d’être développées ici. Rappelons simplement que 
la personne condamnée, le ministère public et la direction pourront 
demander au.à la JAP de suspendre, préciser ou adapter les conditions 
imposées (art.  63 loi SJE), que dans toute une série de circonstances 
énumérées à l’article 64 de la loi SJE, et notamment lorsque la personne 
condamnée ne respecte pas les conditions imposées, le ministère public 
pourra saisir le.la JAP, qui pourra décider de suspendre, de réviser ou de 
révoquer la modalité octroyée (art. 64 à 68 loi SJE) et que le ministère 
public pourra également faire procéder à l’arrestation provisoire de la 
personne condamnée dans les circonstances visées à l’article 64 de la loi 
SJE (art. 70 loi SJE).

§  3.  L’application dans le temps

Sur l’application dans le temps de la nouvelle législation, on lit dans 
les travaux préparatoires :

« La réglementation actuelle de l’exécution de ces peines est déterminée par 
des circulaires ministérielles. Cette réglementation est difficile à aligner avec la 
réglementation proposée. Pour des raisons de prévisibilité et de sécurité juri-
dique, il est dès lors proposé de n’appliquer la nouvelle réglementation qu’aux 
peines privatives de liberté de trois ans ou moins qui acquièrent force de chose 
jugée après l’entrée en vigueur des dispositions-ci. Les peines privatives de 
liberté qui sont à ce moment-là en exécution, resteront en exécution selon ce 
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qui est fixé par les circulaires ministérielles en la matière. Il n’est en effet pas 
possible que la personne concernée fasse l’objet de deux régimes d’exécution 
différents. La même chose est proposée lorsque le condamné exécute une 
peine privative de liberté de trois ans ou moins et qu’une nouvelle peine de 
trois ans ou moins est encore mise en exécution après l’entrée en vigueur de 
cette loi, sauf si par cette dernière exécution la personne concernée fait l’objet 
du régime de mise en exécution d’une peine privative de liberté de plus de 
trois ans, réglementation déjà entrée en vigueur » (199).

L’article 25 de la loi du 5 mai 2019 comporte trois alinéas contenant 
les dispositions transitoires.

Le premier alinéa prévoit que ce nouveau régime ne s’appliquera, à 
son entrée en vigueur, qu’aux condamnations à des peines privatives de 
liberté de trois ans ou moins qui sont passées en force de chose jugée 
après l’entrée en vigueur de ces dispositions (1er avril 2021), sauf si la per-
sonne condamnée demande par écrit d’appliquer cette loi.

En d’autres termes, si ma condamnation à une peine jusqu’à trois ans 
est passée en force de chose jugée après le 1er avril 2021, le régime légal 
s’applique. Si je suis condamné.e à une peine jusqu’à trois ans et que 
la décision est passée en force de chose jugée avant le 1er avril 2021, je 
peux demander à ce que le régime légal s’applique plutôt que le régime 
administratif.

La date à prendre en considération est donc, non pas celle du jugement 
ou de l’arrêt de condamnation, mais celle à laquelle la décision acquiert 
force de chose jugée.

Par conséquent, Jean-François Funck a indiqué que relèvent du champ 
d’application du nouveau régime légal, les décisions suivantes, pour au-
tant qu’elles condamnent à une peine privative de liberté jusqu’à trois 
ans (au moment où il écrit, la date d’entrée en vigueur est encore fixée 
au 1er octobre 2020) :

« 1° Les jugements contradictoires des tribunaux correctionnels prononcés à 
partir du 1er septembre 2020 et qui n’ont pas fait l’objet d’un appel. Les juge-
ments contradictoires prononcés avant cette date acquièrent en effet force de 
chose jugée, faute d’appel, avant le 1er octobre 2020. L’on notera que, pour 
les jugements prononcés avant le 1er septembre 2020 qui ont fait l’objet d’un 
appel, le nouveau régime sera applicable en cas de condamnation en appel à 
une peine de moins de trois ans.

 (199)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess 
ord. 2018-2019, n° 54-3527/001, p. 8.
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2° Les jugements par défaut, quelle qu’en soit la date, signifiés à personne 
à partir du 16 septembre 2020 et qui n’ont pas fait l’objet d’une opposition. 
L’on notera que le nouveau régime pourra s’appliquer à des décisions bien 
antérieures au 1er  septembre 2020, le critère étant, dans ce cas, celui de la 
signification à personne.

3° Les arrêts des cours d’appel prononcés à partir du 16 septembre 2020 et 
qui n’ont pas fait l’objet d’un pourvoi (délai de cassation de 15 jours) » (200).

Le second alinéa ajoute que si la personne condamnée fait l’objet de 
l’application des dispositions de la loi SJE et qu’il exécute ensuite une peine 
passée en force de chose jugée avant l’entrée en vigueur de la loi SJE, les 
dispositions de la loi restent d’application.

Ce second alinéa vise une situation dans laquelle se trouve régulièrement les 
personnes condamnées : elles exécutent plusieurs peines privatives de liberté 
en même temps. Ces peines sont globalisées pour déterminer si la personne 
condamnée dépend du régime juridique des peines jusqu’à trois ans ou supé-
rieures à trois ans. Appliquer des régimes juridiques distincts pour chaque 
peine ajouterait énormément de complexité à la matière. Ce second alinéa 
prévoit dès lors que si une personne condamnée commence par exécuter une 
peine de privative de liberté sous le régime légal, le régime légal sera d’appli-
cation pour les éventuelles autres peines privatives de liberté qui sont ensuite 
mises à exécution, quand bien même ces dernières peines seraient passées en 
force de chose jugée avant le 1er avril 2021.

Il est toutefois possible que la personne condamnée soit déjà en train d’exé-
cuter des peines jusqu’à trois ans au moment de l’entrée en vigueur de la loi. 
Deux situations doivent dès lors être distinguées.

Soit la personne condamnée purge une ou plusieurs peine(s) inférieure(s) ou 
égale(s) à trois ans sous le régime administratif passée(s) en force de chose 
jugée avant le 1er  avril 2021, à laquelle/auxquels s’ajoute l’exécution d’une 
ou plusieurs peine(s) privative(s) de liberté passée(s) en force de chose jugée 
avant le 1er avril 2021, le régime administratif s’applique pour l’ensemble de 
ces peines (tant que la personne condamnée reste sous le seuil de trois ans 
après cumul de ces peines, sinon elle bascule dans le régime légal des plus de 
trois ans et dépend du TAP).

Soit la personne condamnée purge une ou plusieurs peine(s) inférieure(s) ou 
égale(s) à 3 ans sous le régime administratif passée(s) en force de chose jugée 
avant le 1er avril 2021, à laquelle/auxquels s’ajoute l’exécution d’une ou plu-
sieurs peine(s) privative(s) de liberté passée(s) en force de chose jugée après le 
1er avril 2021, les régimes vont alors se cumuler : le régime administratif pour 
la(les) première(s), le régime légal pour la(les) suivante(s), sauf si la personne 

 (200)  J.-F. Funck, « Le tribunal de l’application des peines aujourd’hui et demain : nouvelles compétences 
(peines de trois ans ou moins) », op. cit.



210	 Olivia Nederlandt

condamnée préfère le régime légal pour la(les) première(s). Et ce, tant que 
la personne condamnée reste sous le seuil de trois ans après cumul de ces 
peines : dès le seuil dépassé, elle bascule dans le régime légal des plus de trois 
ans et dépend du TAP.

Enfin, le troisième alinéa indique que par dérogation aux deux pre-
miers alinéas, la loi SJE s’applique immédiatement à la personne condam-
née qui fait l’objet d’une ou plusieurs condamnations à des peines pri-
vatives de liberté dont la partie totale à exécuter s’élève à trois ans ou 
moins pour autant qu’une mise à disposition du TAP soit liée à l’une des 
condamnations. Il précise que la surveillance électronique accordée à la 
personne condamnée avant l’entrée en vigueur de la loi est poursuivie 
conformément aux dispositions de la loi SJE.

À cet égard, le législateur a en effet rappelé que la mise à la disposi-
tion du TAP prend cours à l’expiration de la peine principale, et qu’une 
peine expire soit lorsque la personne condamnée a entièrement exécuté 
la peine en étant détenue (201), soit lorsqu’elle a atteint la fin du délai 
d’épreuve si elle était en libération conditionnelle, soit lorsque la peine 
est prescrite. Le législateur poursuit  : «  l’octroi d’une mise en liberté 
provisoire, possibilité actuellement offerte par les circulaires, implique-
rait cependant que la mise à disposition du TAP ne prendrait cours qu’à 
l’expiration du délai de prescription de la peine d’emprisonnement, 
dès lors que la mise en liberté provisoire ne constitue pas une moda-
lité de l’exécution de la peine. Et comme les dispositions relatives aux 
peines de moins de trois ans ne sont pas entrées en vigueur, la liberté 
conditionnelle ne pouvait être accordée. Il importe dès lors de remé-
dier rapidement à ce blocage. Aussi proposons-nous la mesure transi-
toire spécifique prévoyant que, dès leur entrée en vigueur, les nouvelles 
dispositions légales s’appliqueront d’emblée à ce groupe spécifique de 
condamnés  » (202). Notons toutefois que l’administration pénitentiaire 
a pris une circulaire prévoyant qu’au moment où la personne condam-
née atteint la date d’admissibilité à la libération provisoire, la mise à 
disposition du TAP reprend son cours. Elle ne subit alors plus que la 

 (201)  Et ce, qu’elle ait été détenue en prison (« fond de peine ») ou en étant en détention limitée ou en 
surveillance électronique.

 (202)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application des peines en ce qui 
concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, Amendements, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
2018-2019, n° 54-3527/002, p. 9.
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condamnation assortie de la mise à disposition (la nouvelle peine étant 
« suspendue » par l’octroi de la libération provisoire) (203).

En résumé : (FCJ = force chose jugée)

Une seule peine :

Peine >/= 3 ans FCJ après 1/04/21 Régime légal

Peine >/= 3 ans FCJ avant 1/04/21 Régime administratif SAUF si 
choix régime légal

Peine >/= 3 ans FCJ avant 1/04/21 + MDT Régime légal

Plusieurs peines (la 1 étant mise à exécution avant la 2) :

1) peine >/= 3 ans FCJ 
après 1/04/21

2) peine >/= 3 ans FCJ 
après 1/04/21

Régime légal pour le tout

1) peine >/= 3 ans FCJ 
avant 1/04/21

2) peine >/= 3 ans FCJ 
avant 1/04/21

Régime administratif pour 
le tout

1) peine >/= 3 ans FCJ 
avant 1/04/21

2) peine >/= 3 ans FCJ 
après 1/04/21

Régime administratif (ou 
légal au choix pour la 1) + 
légal

1) peine >/= 3 ans FCJ 
après 1/04/21

2) peine >/= 3 ans FCJ 
avant 1/04/21

Régime légal pour le tout

Peine(s) sans MDT Peine avec MDT Régime légal pour le tout

Les deux questions qui peuvent immédiatement être soulevées à cet 
égard sont les suivantes : le régime légal est-il plus sévère que le régime ad-
ministratif, et auquel cas, peut-on faire rétroagir le nouveau régime légal ?

Si l’on prend en compte les dates d’admissibilité aux modalités d’exé-
cution de la peine, on comprend assez vite que le régime administratif 
est plus favorable que le régime légal (supra). Le régime administratif per-
met une exécution d’emblée en surveillance électronique pour les peines 
jusqu’à trois ans, tandis que le régime légal ne le prévoit que pour les 
peines jusqu’à 18 mois. Le régime administratif prévoit un octroi quasi au-
tomatique à la libération provisoire, après un temps incompressible d’au 

 (203)  Circulaire ministérielle n° 1817 du 15 juillet 2015, entrée en vigueur le 15 septembre 2015, ayant 
pour objet « La libération provisoire des condamnés subissant une ou plusieurs peines d’emprisonnement 
dont la partie exécutoire n’excède pas trois ans ».
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plus 8 mois, tandis que le régime légal impose une partie incompressible 
d’un tiers de la peine et la libération conditionnelle n’est jamais automa-
tique, elle est accordée par le.la JAP après examen de contre-indications.

Prenons quelques exemples à titre de comparaison :

Total de la partie 
à exécuter de la 
peine ou des peines 
privatives de liberté

Partie à purger avant 
date d’admissibilité à 
la libération provisoire 
– régime administratif

Partie à purger avant 
date d’admissibilité à la 
libération conditionnelle 
– régime légal

 6 mois 1 mois  2 mois

 9 mois 2 mois  3 mois

12 mois 2 mois  4 mois

21 mois 4 mois  7 mois

24 mois 4 mois  8 mois

30 mois 8 mois 10 mois

36 mois 8 mois 12 mois

Si le régime administratif semble bien plus favorable, il convient tou-
tefois d’apporter ici quelques nuances à ce constat. Premièrement, les 
personnes relevant d’une catégorie de condamné.e.s pour qui la décision 
d’octroi de libération provisoire n’est pas automatique, et qui se voient 
refuser la libération provisoire n’ont pas de recours effectif contre cette 
décision de refus : le régime légal, leur permettant d’exercer les droits de 
la défense devant un.e juge, pourrait leur sembler plus favorable. Deuxiè-
mement, la libération provisoire comporte également des inconvénients, 
découlant du fait qu’elle est une modalité de suspension et non d’exécu-
tion de la peine (supra).

Dès lors que le régime administratif précédent est généralement plus 
favorable, se pose la question de savoir si le législateur pouvait faire ré-
troagir le régime légal, ce qu’il fait dans plusieurs hypothèses (supra).

Ceci soulève la question de savoir si le principe de non-rétroactivité 
de la loi pénale plus sévère et de la rétroactivité de la loi pénale plus clé-
mente (art. 2 du Code pénal, art. 5 et 7 de la Convention européenne des 
droits de l’Homme, art. 15 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques) s’applique à la matière de l’exécution des peines privatives 



	 Actualités en droit de l’exécution des peines privatives de liberté� 213

de liberté. À cet égard, la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme tempère la distinction entre ce qui relève de la fixation de la 
peine ou de son exécution.

L’arrêt Del Rio Prada du 21 octobre 2013 de la Cour européenne des 
droits de l’homme (204) est intéressant à cet égard. Dans cette affaire, une 
juridiction espagnole avait procédé à un revirement jurisprudentiel en 
appliquant une nouvelle règle d’imputation des remises de peine accor-
dées pour le travail effectué en détention, en lieu et place de celle qui 
était en vigueur au moment de la commission des infractions et de la 
condamnation, avec pour conséquence la perte pour la requérante de 
toute possibilité de bénéficier de remise de peine. Dans son arrêt, la 
Cour commence par rappeler l’importance de distinguer une «  peine  » 
et une mesure qui consiste en l’«  exécution  » ou l’«  application  » de la 
peine (205) : alors qu’une modification, législative ou jurisprudentielle, de 
la peine est une modification du droit pénal soumise à l’article 7 de la 
Convention, la modification relative à une mesure d’exécution de la peine 
ne l’est pas. La Cour reconnaît que cette distinction n’est pas toujours 
« nette en pratique » (206). Elle rappelle qu’elle a pu considérer dans un 
arrêt M. c. Allemagne que « la prolongation de la détention de sûreté du 
requérant par les tribunaux de l’exécution des peines, en vertu d’une loi 
entrée en vigueur après que le requérant eut commis l’infraction, devait 
s’analyser en une peine supplémentaire prononcée contre lui rétroactive-
ment » (207). La Cour ajoute que « des mesures prises par le législateur, 
des autorités administratives ou des juridictions après le prononcé d’une 
peine définitive ou pendant l’exécution de celle-ci qui conduisent à une 
redéfinition ou à une modification de la portée de la ‘‘peine’’ infligée par 
le juge qui l’a prononcée doivent tomber sous le coup de l’interdiction de 
la rétroactivité des peines. S’il en allait différemment, les États seraient 
libres d’adopter – par exemple en modifiant la loi ou en réinterprétant 
des règles établies – des mesures qui redéfiniraient rétroactivement et au 
détriment du condamné la portée de la peine infligée, alors même que 
celui-ci ne pouvait le prévoir au moment de la commission de l’infraction 
ou du prononcé de la peine  » (208). Sur ces bases, in casu, elle conclut 
qu’appliquer de façon rétroactive un revirement jurisprudentiel au cours 

 (204)  Cour eur. D. H. (gde ch.), 21 octobre 2013, Del Rio Prada c. Espagne, req. n° 42750/09.
 (205)  Ibid., § 83.
 (206)  Ibid., § 85.
 (207)  Ibid., § 87.
 (208)  Ibid., § 89.
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de l’exécution d’une peine ayant pour conséquence une aggravation de 
la peine infligée qui n’était pas raisonnablement prévisible au moment 
au moment de la commission de l’infraction ou du prononcé de la peine 
aboutit à une violation de l’article 7 de la Convention (209).

En application de la jurisprudence Del Rio Prada, une loi prise après 
le prononcé d’une peine définitive ou pendant l’exécution de celle-ci, qui 
conduit à une modification de la portée de la peine infligée par le.la juge 
du fond, et que la personne condamnée ne pouvait prévoir au moment de 
la commission de l’infraction ou du prononcé de la peine, tombe sous le 
coup de l’interdiction de la rétroactivité des peines consacrée par l’article 7 
de la Convention.

C’est bien le cas ici. La loi du 5  mai 2019 ne peut rétroagir dès lors 
qu’elle modifie la peine infligée par le.la juge du fond en allongeant la 
partie incompressible de cette peine. L’élévation à la hausse des dates 
d’admissibilité à la libération conditionnelle est un élément qui aggrave la 
peine et ne peut donc avoir un effet rétroactif. On a mis en évidence le fait 
que les juges du fond belges prennent en compte l’exécution de la peine 
lorsqu’ils.elles prononcent la peine : le régime de l’exécution de la peine 
détermine la durée de la peine prononcée (supra). Pour « s’assurer » que 
la peine soit exécutée en prison, les juges du fond prononcent des peines 
supérieures à trois ans. On peut dès lors se demander si les juges du fond, 
si ils.elles avaient eu connaissance du nouveau régime légal, n’auraient 
pas prononcé des peines moins lourdes, puisque l’exécution en prison 
est, sous ce nouveau régime, « garantie » dès le prononcé d’une peine de 
plus de 18 mois. Rappelons que cette pratique est alimentée par la fausse 
croyance de l’inexécution des peines inférieures ou égales à trois ans, qu’il 
convient de continuer à déconstruire (supra).

§  4.  Discussion

La matière pénitentiaire est confrontée depuis toujours à deux grands 
enjeux  : celui de sa légalisation et celui de sa juridictionnalisation. Sur 
ces questions, la Constitution prévoit d’une part, à l’article 14 que « nulle 

 (209)  Ibid., §§ 77-117 ; D. Vandermeersch, « Un revirement de jurisprudence ne peut rétroagir  : la Cour 
européenne des droits de l’homme au secours de la sécurité juridique », Justice en Ligne, 20  juillet 2012, 
http://www.justice-en-ligne.be/article 461.html (commentant l’arrêt rendu en Chambre) ; B. Grootaert, « De 
(on)toelaatbaarheid van de retroactieve toepassing van de strengere strafwet inzake uitvoering van de straf », 
obs. sous Cour eur. D. H. (gde ch.), 21 octobre 2013, Del Rio Prada c. Espagne, req. n° 42750/09, Nullum 
Crimen, 2014, pp. 194-206.
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peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi  » (je sou-
ligne). L’application des peines n’échappe donc pas à la légalité. D’autre 
part, l’article 40 de la Constitution prévoit que « [l]e pouvoir judiciaire est 
exercé par les cours et tribunaux. Les arrêts et jugements sont exécutés au 
nom du Roi » (je souligne). Il faut ainsi séparer l’application des peines, 
qui relève du pouvoir judiciaire, et l’exécution de celle-ci, qui relève du 
pouvoir exécutif.

La nécessité de recourir à la loi pour réglementer l’exécution de la 
peine de prison n’a jamais véritablement été débattue : depuis l’adop-
tion du Code pénal en 1867, le législateur considère en effet qu’il doit 
intervenir dans cette matière qui touche à la liberté des êtres humains 
et à leurs droits fondamentaux. Néanmoins, pour diverses raisons qu’il 
n’est pas possible de détailler ici (210), le droit belge est longtemps resté 
dépourvu de toute législation pénitentiaire, ce qui ne manquait pas 
de conduire à l’indignation des juristes. Durant la seconde moitié du 
XXe siècle, le droit pénal évoluant vers une plus grande individualisation 
dans le prononcé de la peine, le pouvoir exécutif a commencé lui aussi 
à aménager l’exécution des peines privatives de liberté, en décidant de 
ne plus exécuter certaines peines de prisons ou en modifiant la nature 
de celles-ci par l’octroi d’aménagements de peines aux condamné.e.s 
(régime de semi-détention, de libération anticipée, etc.). Les juristes, à 
nouveau, ont élevé leur voix et s’est alors cristallisée ce que la com-
mission Dupont a appelé « la crise de légalité » : le pouvoir exécutif ne 
peut aménager les peines en dehors de toute base légale. L’argument de 
la séparation des pouvoirs a aussi été invoqué : le pouvoir exécutif ne 
peut qu’exécuter les peines, en d’autres termes, il ne peut pas décider 
de ne pas exécuter ou de changer la nature de la peine prononcée. Les 
demandes de légaliser la matière se sont doublées d’une demande de 
judiciarisation : il faut prévoir un recours juridictionnel, dès lors que l’on 
touche à un droit fondamental, la liberté. Un long travail législatif s’est 
mis en route et ce n’est finalement qu’au XXIe  siècle que des lois sont 
venues régler le sort des personnes détenues dans les prisons belges et 
ont entendu mettre fin à l’insécurité juridique en leur offrant des garan-
ties légales et des recours juridictionnels (commissions des plaintes pour 
le statut juridique interne et JAP/TAP pour le statut juridique externe). Le 
droit pénitentiaire était né.

 (210)  Voy. O. Nederlandt, « La légalité en matière pénitentiaire : une illusion ? », op. cit., pp. 141-177.
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Aujourd’hui, le fait que ces lois pénitentiaires ne soient que partielle-
ment entrées en vigueur fait perdurer cette « crise de légalité ». Le fait que 
le régime actuel de l’exécution des peines jusqu’à trois ans soit régi par des 
textes administratifs peu accessibles entraîne toute une série d’effets pervers, 
parmi lesquels, on l’a vu, la fausse croyance de l’inexécution de ces peines, 
qui entraîne un recours accru à la détention préventive et un allongement 
de la durée des peines prononcées. L’autre problématique est celle liée de 
l’« épée de Damoclès » qui pèse sur les personnes condamnées à qui une 
libération provisoire a été octroyée : celles-ci peuvent être incarcérées des 
années après la commission de faits sanctionnés par des courtes peines, qui 
se sont cumulées jusqu’à dépasser le seuil de trois ans. En d’autres termes, 
l’insécurité juridique actuelle alimente l’inflation carcérale.

D’un autre côté, le risque d’explosion de la population carcérale en 
cas d’entrée en vigueur du nouveau régime légal est certain. En effet, 
toutes les personnes condamnées pouvant à ce jour exécuter leur peine 
jusqu’à trois ans en bracelet électronique sans être au départ incarcérées 
(elles sont mises en interruption de peine(s)) seront incarcérées, sauf si 
elles sont condamnées à une peine jusqu’à 18 mois et que le.la JAP leur 
octroie la surveillance électronique à l’issue d’une procédure où le dossier 
est analysé. En outre, les personnes condamnées jusqu’à trois ans béné-
ficient sous le régime administratif quasiment toutes (sauf exceptions) de 
la libération provisoire, après avoir purgé une partie incompressible (très 
courte) de leur peine : dorénavant, la partie incompressible à purger sera 
plus longue et la libération conditionnelle ne sera pas automatique, mais 
sera octroyée par le.la JAP après examen des contre-indications. En outre, 
si les JAP sollicitent régulièrement, puisqu’ils.elles en ont la possibilité, 
voire même dans chaque dossier (comme le font les TAP), la réalisation 
de rapports par les services psychosociaux ou d’enquêtes externes par les 
maisons de justice, ces services seront rapidement débordés également. 
Le risque est donc bel et bien présent d’assister à un engorgement des 
dossiers, avec pour conséquence que les condamné.e.s jusqu’à trois ans 
purgeront leur(s) peine(s) entièrement en prison. Le risque d’engorgement 
est d’autant plus présent si les moyens nécessaires pour rencontrer la 
charge supplémentaire de travail des différent.e.s acteurs.trices ne sont 
pas dégagés. La réforme va de fait considérablement augmenter la charge 
de travail de l’ensemble des acteurs.trices de l’exécution des peines : les 
établissements pénitentiaires, les JAP, le ministère public près des TAP et 
les maisons de justice.
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Durant les débats parlementaires, l’opportunité de faire entrer en vi-
gueur le nouveau régime légal a dès lors été mise en doute par plusieurs 
expert.e.s auditionné.e.s, au vu de ce risque d’explosion de la population 
carcérale (211). Le nombre important de dossiers que les JAP auront à trai-
ter entraînera rapidement une surcharge de travail – la cellule stratégique 
du ministre de la Justice a ainsi calculé que 6 463 dossiers seraient trans-
férés du pouvoir exécutif au pouvoir judiciaire, ce qui revient à doubler la 
charge de travail des TAP puisque ces derniers traitent, au moment des dé-
bats, environ 6 000 dossiers (212). Plusieurs expert.e.s ont par conséquent 
demandé de reporter la réforme, considérant qu’il n’était pas opportun de 
judiciariser une matière pour ensuite la vider de sa substance parce que 
l’indisponibilité des moyens empêche le pouvoir judiciaire d’exercer les 
missions qui lui sont dévolues par le législateur (213).

Les expert.e.s ont cependant aussi convenu du fait qu’il était important 
de tenir compte des liens intrinsèques entre le stade de l’instruction, de 
la fixation de la peine et de son exécution : l’idée (à déconstruire : supra) 
que les peines jusqu’à trois ans ne sont pas exécutées en prison, entraîne 
un recours accru à la détention préventive et la prononciation de peines 
supérieures à trois ans (214).

On se retrouve dès lors face à un cercle vicieux : l’entrée en vigueur de 
la nouvelle législation conduira à une explosion de la population péni-
tentiaire. Or, l’absence d’entrée en vigueur de cette législation concourt à 
l’inflation carcérale.

Face à la critique du risque d’explosion de la population carcérale, 
le ministre de la Justice a pointé le fait que les responsabilités sont 

 (211)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application des peines en ce qui 
concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, Rapport de la première lecture fait au nom de 
la commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-2019, 
n° 54-3527/007, p. 6, voy. surtout les exposés de l’ensemble des experts auditionnés : pp. 15-58 ; Rapport de 
la deuxième lecture fait au nom de la commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-2019, n° 54-3527/010, p. 3.

 (212)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Rapport de la première lecture fait au 
nom de la commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
2018-2019, n° 54-3527/007, p. 40.

 (213)  Ibid., p. 20 (Magali Clavie, pour le Conseil Supérieur de la Justice, déclare ainsi qu’il faut absolu-
ment éviter « que l’intervention du pouvoir judiciaire ne soit qu’un simulacre dans lequel ne lui seraient pas 
donnés les moyens des responsabilités que le législateur lui demande d’assumer », p. 28, p. 39 (il faut que 
« la réforme soit réaliste et ne reste pas une coquille vide »).

 (214)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Rapport de la première lecture fait au nom 
de la commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-
2019, n° 54-3527/007, pp. 21-23, p. 28, p. 45 et pp. 55-58.
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partagées : il explique que pour que la chaîne de l’exécution des peines 
puisse fonctionner, «  toutes les parties – notamment la magistrature – 
doivent coopérer activement pour obtenir des résultats  », précisant que 
cela vaut également pour les Communautés, et que pour sa part, la « réus-
site de l’opération » dépendra de la possibilité de concrétiser « les projets 
de construction d’établissements pénitentiaires supplémentaires  » (215). 
Si l’on peut rejoindre le ministre sur le fait que le pouvoir judiciaire est 
également responsable quant au recours à la peine de prison et que les 
Communautés doivent dégager davantage de moyens pour l’aide à la réin-
sertion aux personnes détenues et ex-détenues, la solution du côté de l’ad-
ministration pénitentiaire ne dépend certainement pas de la construction 
de nouvelles prisons : l’extension du parc carcéral n’a jamais contribué à 
diminuer l’inflation carcérale, au contraire.

La question de la stratégie se pose dès lors.

Vaut-il mieux faire entrer en vigueur le nouveau régime d’exécution 
des peines jusqu’à trois ans et laisser la population carcérale exploser, en 
espérant que cela conduise, peu à peu, les magistrat.e.s à diminuer leur 
recours à la détention préventive et à infliger davantage de peines alter-
natives ou de peines privatives de liberté de plus courte durée ? (216) Le 
directeur général des établissements pénitentiaires, Rudy Van de Voorde, 
semble se rallier à cette stratégie, en soulignant qu’il ressort de son expé-
rience que « sans onde de choc, peu de choses vont changer » (217). Ou est-

 (215)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 
d’exécution de la peine en vue d’adapter la procédure devant le juge de l’application des peines en ce qui 
concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, Rapport de la première lecture fait au nom de 
la commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018‑2019, 
n° 54-3527/007, p. 7.

 (216)  Nadia Goossens, JAP du TAP de Gand, entendue en commission, déclarera à cet égard que « si le 
juge correctionnel sait que chaque peine fait l’objet d’un début d’exécution et partant d’un suivi également, 
il en résultera aussi une modification dans la fixation de la peine » (Proposition de loi modifiant la loi du 
17 mai 2006 (…), Rapport de la première lecture fait au nom de la commission de la Justice par Laurette 
Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-2019, n° 54-3527/007, p. 28). Le ministre de 
la Justice en est aussi convaincu : « si le juge pénal sait quelles suites seront données à la peine qu’il a pro-
noncée, il pourrait prononcer des peines moins lourdes » (Rapport de la première lecture fait au nom de la 
commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2018-2019, 
n° 54-3527/010, p. 10). Voy. dans le même sens : Cour des comptes, Mesures de lutte contre la surpopulation 
carcérale, Bruxelles, décembre 2011, p. 157 : « L’exécution de toutes les peines de courte durée, y compris 
celles inférieures à six mois, redonnera à l’exécution des peines une plus grande crédibilité auprès de la 
magistrature (et, par extension, auprès de l’opinion publique) permettant ainsi de diminuer la fixation de la 
peine et d’assurer une exécution plus correcte des peines. Le nombre de condamnés à des peines de longue 
durée devrait baisser et les conséquences sur la surpopulation carcérale devraient être positives ».

 (217)  Proposition de loi modifiant la loi du 17 mai 2006 (…), Rapport de la première lecture fait au 
nom de la commission de la Justice par Laurette Onkelinx et Stefaan Van Hecke, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
2018-2019, n° 54-3527/007, p. 58.
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il préférable de d’abord procéder à des réformes visant la diminution du 
recours à la détention préventive et à la peine privative de liberté avant de 
faire entrer en vigueur la compétence des JAP pour l’exécution des peines 
jusqu’à trois ans ?

La majorité des parlementaires et expert.e.s entendus favorisent la se-
conde option, considérant qu’il est préférable de procéder à une réforme 
globale : réformer l’exécution des peines en même temps que la réforme 
du Code pénal (218).

Il est intéressant de noter que parmi les expert.e.s entendu.e.s, un JAP, 
une ancienne JAP et la représentante du Collège des procureurs géné-
raux, spécialisée en matière d’exécution des peines, – soit les acteurs.trices 
directement aux prises avec la matière – ont suggéré d’envisager de léga-
liser le système actuel avec une possibilité de recours devant le.la JAP, 
ou de prévoir un système de déjudiciarisation partielle, avec des octrois 
de modalités plus automatiques et dans certains cas, un recours au.à la 
juge (219).

Sur ce choix de faire entrer la compétence du.de la JAP pour aménager 
l’exécution des peines jusqu’à trois ans, j’aimerais formuler trois réflexions.

En premier lieu, contester la judiciarisation de la procédure de l’exécu-
tion des peines jusqu’à trois ans n’empêche pas d’à tout le moins légali-
ser cette procédure. Si le régime actuellement prévu par la loi SJE, visant 
à judiciariser la matière, semble impossible à mettre en œuvre et que 
la volonté est de poursuivre avec le système actuel de libérations (quasi)
automatiques, alors ce système doit à tout le moins être encadré par la loi. 
Dans tous les cas, le régime actuel doit figurer dans le texte légal et non 
plus dans une série de circulaires difficilement accessibles et générant une 
source d’insécurité juridique, en ce qu’elles peuvent être modifiées à tout 
moment par le pouvoir exécutif. D’une part, ceci permettrait qu’un débat 
parlementaire ait lieu à chaque fois qu’une modification de ce régime 
est envisagée. D’autre part, un régime légalisé, apportant de la sécurité 
juridique et impliquant le ministère public et le pouvoir judiciaire, devrait 
bénéficier de davantage de confiance de la part des juges et contribuer, 
lentement, à tempérer les «  effets pervers  » que constituent le recours 

 (218)  Ibid., p. 16, p. 26 et p. 44. Voy. aussi p. 42, la proposition émanant de la représentante du Collège 
des procureur.e.s généraux.ales qui considère que ce n’est pas tant une nouvelle législation qui est nécessaire, 
que l’élaboration d’une stratégie portée par tous.tes les acteurs.trices pour « débloquer le processus complet 
de l’exécution des peines », cette stratégie devant se baser sur une communication, un échange des données 
et donc un investissement important dans la numérisation et l’informatisation de la justice.

 (219)  Ibid., p. 20, p. 57.
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accru à la détention préventive et l’allongement des peines privatives de 
liberté. Bien entendu, ce changement sera lent et le problème de l’infla-
tion carcérale ne sera pas résolu demain. Mais soutenir qu’il convient de 
maintenir un régime qui contribue à l’inflation carcérale au motif de lutter 
contre celle-ci a peu de sens.

En second lieu, il est possible de judiciariser la matière tout en conser-
vant le régime actuel d’octroi (quasi)automatique, mais cela implique-
rait une nouvelle modification de la loi SJE. Rappelons que le régime 
actuel prévoit un octroi automatique de la libération provisoire, sauf 
opposition de la direction de la prison ou de la DGD pour les personnes 
condamnées ayant commis certains types de fait (mœurs ou terrorisme). 
Aucun recours n’est prévu contre les décisions de refus. À mon sens, 
judiciariser ce régime n’impose pas de prévoir l’intervention systéma-
tique du.de la JAP. On peut en effet concevoir que la libération condi-
tionnelle soit octroyée automatiquement sauf opposition du ministère 
public, auquel cas le.la JAP trancherait. Une telle procédure rejoindrait 
les grandes idées ayant présidé à l’élaboration de la législation péni-
tentiaire. L’idée était en effet de mettre à la disposition de la personne 
condamnée une voie de recours, un accès au pouvoir judiciaire, en 
raison de l’enjeu : la liberté, un droit humain fondamental. Une autre 
idée importante consistait à viser l’octroi des modalités d’exécution de 
la peine au plus grand nombre de personnes condamnées possible, 
en vue de favoriser leur réinsertion sociale. Il va de soi que la réussite 
d’un tel régime dépendrait en grande partie de l’attitude du ministère 
public : s’il venait à s’opposer de manière automatique à l’octroi de la 
libération conditionnelle, les JAP seraient rapidement débordé.e.s et 
la procédure se verrait ralentie. À cet égard, le Collège des procureurs 
généraux devrait pouvoir donner des instructions tournées vers l’octroi 
automatique, sans étude de dossier, sauf pour certains faits pour les-
quels le ministère public devrait étudier le dossier en vue d’analyser 
l’existence ou non de contre-indications.

En troisième lieu, si le régime légal tel qu’actuellement prévu entre 
bien en vigueur le 1er avril 2021, l’ensemble des acteur.trice.s de la chaîne 
pénale peuvent jouer un rôle crucial pour limiter l’augmentation de la 
population carcérale. Les juges du fond en première ligne. Vu que les 
peines seront exécutées «  en prison  » dès qu’elles dépassent 18  mois 
d’incarcération, les juges du fond vont-ils.elles diminuer la longueur des 
peines prononcées  ? On peut aussi se demander si la peine autonome 
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de surveillance électronique, jusqu’à présent peu utilisée (220), ne va pas 
susciter un regain d’intérêt. Dès lors que jusqu’à présent les peines jusqu’à 
trois ans étaient par principe exécutées sous la forme de surveillance élec-
tronique, les juges du fond pourraient davantage y recourir. C’était d’ail-
leurs l’intention de la ministre de la Justice en fonction lors de l’introduc-
tion de la peine de surveillance électronique comme peine autonome. 
Dans le cadre des débats parlementaires, elle avait déclaré que l’idée était 
que peu à peu, cette peine vienne se substituer à la surveillance électro-
nique comme modalité d’exécution de la peine d’emprisonnement. Elle 
envisageait même de supprimer la circulaire ministérielle organisant le 
régime de l’exécution des peines jusqu’à trois ans sous surveillance élec-
tronique dès que les statistiques montreraient que le recours à la peine de 
surveillance électronique serait suffisamment important (221).

Si la peine privative de liberté est néanmoins prononcée, il sera impor-
tant que le ministère public et l’avocat.e fournissent un maximum d’infor-
mations rapidement au.à la JAP pour l’éclairer dans sa prise de décision. 
Si des enquêtes sociales sont sollicitées par le.la JAP auprès des maisons 
de justice, la procédure risque en effet d’être fortement ralentie. Il paraît 
donc utile de demander la réalisation d’une enquête sociale aux maisons 
de justice dès la phase d’enquête ou de jugement (possibilité actuelle-
ment sous-utilisée (222)). Une telle enquête peut en effet être demandée 

 (220)  Ainsi, au 1er mars 2019, en Fédération Wallonie-Bruxelles, 3 peines de surveillance électronique 
étaient en exécution, alors que 350 condamné.e.s exécutaient leur peine privative de liberté jusqu’à trois 
ans sous surveillance électronique.

 (221)  Rapport fait au nom de la commission de la justice par Madame Sophie De Wit, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2013-2014, n° 53-1042/005, p. 14. Sur cette question, on avait pu critiquer le fait de prévoir 
la surveillance électronique à la fois comme modalité d’exécution de la peine et comme peine autonome 
(O. Nederlandt, « La surveillance électronique comme peine autonome et comme modalité d’exécution des 
peines ? Présentation et commentaire de la loi du 7 février 2014 », J.T., 2014, pp. 441-446). La commission 
Holsters avait par ailleurs écrit que la surveillance électronique devait se limiter à une modalité d’exécution 
de la peine privative de liberté (et pas d’autres peines) et ne pouvait pas constituer une peine autonome. 
Elle mentionnait deux raisons à cette position : il s’agit d’éviter d’une part, le phénomène de net-widening, 
et d’autre part, le risque que la surveillance électronique ne soit utilisée qu’à des fins de contrôle pur et 
simple de la personne condamnée, en dehors des objectifs assignés à la peine privative de liberté (Rapport 
Holsters, pp. 53-54).

 (222)  Les chiffres fournis par l’AGMJ sont particulièrement intéressants. Ils indiquent que les juges solli-
citent de moins en moins d’enquêtes sociales (632 en 2017, venant de 1 765 en 2012), mais que par contre, 
le nombre de guidances dont sont chargé.e.s les assistant.e.s de justice ne fait qu’augmenter. Le rapport 
indique : « Une des raisons probables à la baisse du nombre d’enquêtes est la perception de certains magis-
trats que demander une enquête aux Maisons de Justice risquerait de retarder le procès. Il est dommage que, 
ce faisant, ils se privent d’un outil précieux pour maximiser la probabilité d’adéquation entre la situation 
du justiciable et la peine à laquelle celui-ci est condamné » (AGMJ, Rapport annuel 2017, p. 34). Ce constat 
s’est confirmé en 2018. Dans son rapport 2018, on lit que le nombre d’enquêtes sociales a encore diminué 
(551 au total : 1 pour une peine de surveillance électronique, 276 pour une peine de travail, 246 pour une 
mesure probatoire et 28 pour une libération sous conditions en alternative à la détention préventive). Par 
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lorsqu’une peine alternative ou un sursis ou une suspension probatoire est 
envisagé (223). La loi SJE prévoit d’ailleurs que le.la JAP peut réclamer aux 
maisons de justice les rapports qui concernent les procédures judiciaires 
(art. 34, § 2, al. 3, loi SJE)  : si le.la JAP dispose d’emblée d’une enquête 
sociale qui l’informe sur la situation personnelle de la personne condam-
née, il.elle considèrera sans doute moins nécessaire d’en demander la réa-
lisation au stade de l’exécution de la peine (on évite alors le report d’un 
mois de la décision).

Du côté des JAP, la volonté sera de ne pas prendre des décisions 
« dans le vide  » et de disposer d’un maximum d’informations, mais ils.
elles devront mettre cette volonté en tension avec le risque de bloquer la 
procédure pour un très grand nombre de condamné.e.s. Si les JAP solli-
citent presque systématiquement la réalisation d’un rapport par le service 
psychosocial de la prison et d’une enquête sociale par les maisons de 
justice tout comme le font les TAP pour les condamné.e.s à des peines 
supérieures à trois ans, ils.elles engorgeront définitivement des services 
déjà surchargés. Les JAP devront aussi résister à la tentation de vouloir 
régulièrement activer leur possibilité d’organiser une audience ou d’impo-
ser des conditions particulières individualisées nécessitant le suivi d’un.e 
assistant.e de justice à l’ensemble des personnes condamnées. En résumé, 
l’enjeu pour les JAP sera de choisir avec soin les personnes condamnées 
à l’égard desquelles ils.elles considèrent que l’obtention d’informations 
supplémentaires, l’organisation d’une audience ou l’imposition d’un suivi 
par les maisons de justice s’imposent (ne vaut-il pas mieux moins de sui-
vis mais des suivis plus efficaces, ciblées sur les personnes condamnées 
pour qui ce suivi s’avère vraiment nécessaire, plutôt qu’une dilution du 
suivi pour l’ensemble des condamné.e.s ?). Ce choix devra se réaliser sur 
la base des informations fournies par l’avis du ministère public et, le cas 
échéant, de la direction de la prison et/ou de l’avocat.e. On peut aussi 
se demander si cette réforme ne devrait pas conduire les TAP à remettre 

contraste, 2 159 enquêtes sociales ont été demandées dans le cadre de modalités d’exécution de la peine 
(AGMJ, Rapport annuel 2018, p. 26 et p. 32).

 (223)  En vue de l’application d’une peine de surveillance électronique (art. 37ter, § 3, C. pén.) ou d’une 
peine de travail (art. 37sexies, § 2, C. pén. (qui fait pourtant référence à l’art. 37ter, sans doute s’agit-il d’un 
oubli du législateur), le ministère public, le juge d’instruction, les juridictions d’instruction ou les juridictions 
de jugement peuvent demander aux maisons de justice la réalisation d’un rapport d’information succinct et/
ou d’une enquête sociale ; en vue de l’application éventuelle d’un sursis ou d’une suspension, le juge d’ins-
truction, les juridictions d’instruction, le ministère public et les juridictions de jugement (à l’exception des 
cours d’assises) peuvent faire aussi demander aux maisons de justice la réalisation d’un rapport d’information 
succinct et/ou d’une enquête sociale (art. 2 de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la 
probation, M.B., 1er septembre 1964).
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en question leur jurisprudence actuelle visant à l’obtention systématique 
de rapports psychosociaux ou d’enquêtes sociales : ne vaut-il pas mieux 
cibler davantage les dossiers pour lesquels ces documents sont indispen-
sables pour ne pas retarder le traitement des dossiers de l’ensemble des 
personnes condamnées ?

On le comprend : plus que jamais, la matière de l’exécution des peines 
privatives de liberté devra être maîtrisée par tous.tes les acteurs.trices pour 
éviter une explosion de la population pénitentiaire. Pour les avocat.e.s, le 
combat se jouera à tous les niveaux : devant les juges du fond pour évi-
ter la peine d’emprisonnement, la limiter à 18 mois ou obtenir d’emblée 
une enquête sociale, puis devant les JAP, pour leur fournir un maximum 
d’informations sur la situation personnelle de leur client.e afin d’éviter 
tout retard dans la procédure.

Section 3.  LA PRISON AU TEMPS DU CORONAVIRUS

D’emblée, attirons l’attention des lecteurs.trices sur le fait que le numé-
ro 166 de la revue Fatik – Tijdschrift voor Strafbeleid en Gevangeniswezen 
(l’une des deux revues publiées par la Liga voor Mensenrechten), paru en 
juin 2020, est entièrement consacré à la question de la prison face à la 
covid-19.

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie de covid-19, diverses 
mesures ont été prises en ce qui concerne les prisons, notamment suite à 
différentes recommandations formulées par des instances internationales 
(ONU, OMS…) et européennes (CPT) (224).

Dès lors que les prisons sont des lieux fortement peuplés, voire surpeu-
plés, qui ne permettent pas la distanciation sociale, elles sont des lieux 
à risque pour une propagation très rapide du virus : si le virus passe les 
portes de la prison, les personnes détenues risquent d’être rapidement 
contaminées, ce qui peut être fatal pour celles qui sont à risque au vu de 

 (224)  Mentionnons notamment un appel du 25  mars 2020 de la haute-commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme aux gouvernements à prendre des mesures d’urgence pour protéger les per-
sonnes en détention et réduire leur nombre (https://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.
aspx?NewsID=25745&LangID=f)  ; dans le même sens, le Comité européen pour la prévention de la tor-
ture (CPT) a publié le 20  mars 2020 sa «  déclaration de principes relative au traitement des personnes 
privées de liberté dans le contexte de la pandémie de coronavirus (COVID-19) », CPT/Inf(2020)13 en date du 
9 juillet 2020, le CPT a publié une déclaration de suivi (https://www.coe.int/en/web/cpt/news-2020/-/asset_
publisher/F4MCR6Bvx1tS/content/covid-19-cpt-issues-follow-up-statement?_101_INSTANCE_F4MCR6Bvx1tS_
languageId=fr_FR). Voy encore : https://www.who.int/news-room/detail/13-05-2020-unodc-who-unaids-and-
ohchr-joint-statement-on-covid-19-in-prisons-and-other-closed-settings.



224	 Olivia Nederlandt

leur état de santé – et l’on sait que les personnes détenues sont globale-
ment en plus mauvaise santé physique et psychique que la population gé-
nérale (225), notamment en raison de leurs conditions de détention (226).

Dès le début de la pandémie, diverses mesures ont été prises par l’ad-
ministration pénitentiaire (DGEPI), par le Collège des procureurs généraux 
et par un arrêté royal du 9  avril 2020, visant d’une part à diminuer la 
population carcérale et d’autre part à limiter les contacts des personnes 
détenues avec les personnes venant de l’extérieur (227).

Les personnes détenues n’ayant pu bénéficier des mesures leur permet-
tant de sortir temporairement ou anticipativement de prison ont été, et 
restent à l’heure actuelle, confrontées à un régime de détention particuliè-
rement difficile (isolement, absence de visites de leurs proches, absence ou 
forte réduction d’activités…), accentué par l’anxiété générée par le risque 
de contracter le virus si celui-ci se propageait en prison. Le secteur asso-
ciatif n’a d’ailleurs pas manqué de mettre en lumière leur situation par le 
biais de la publication de cartes blanches notamment, et a également pris 
diverses initiatives visant à porter sur la scène publique les témoignages 
de personnes détenues et de leurs proches (228).

 (225)  Le Centre fédéral d’Expertise des Soins de santé (KCE) a été invité à faire le point sur l’organisation 
des soins de santé pénitentiaires et à formuler des propositions de réforme. Son rapport, publié le 18 octobre 
2017, dresse un bilan alarmant de l’état des soins de santé dans les prisons belges : Centre fédéral d’Expertise 
des Soins de santé, « Soins de santé dans les prisons belges : situation actuelle et scénarios pour le futur », 
18 octobre 2017, Synthèse en français : https://kce.fgov.be/sites/default/files/atoms/files/KCE_293Bs_Soins_
de_sante_prisons_belge_Synthese.pdf.

 (226)  Rapport final de la commission «  loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le 
statut juridique des détenus », Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2000-2001, n° 50-1076/001, p. 166.

 (227)  Pour un exposé plus détaillé, voy. O. Nederlandt et D. Paci, « La prison face au Covid-19 : des mesures 
déséquilibrées au détriment des personnes détenues et/ou condamnées », J.T., 2020, pp. 341-348.

 (228)  Voy. notamment O. Nederlandt, Y. Cartuyvels et M. Nève, « La prison face au covid19 : zoom sur un 
angle mort de la démocratie  », chronique de Carta Academica publiée dans Le Soir, 6 avril 2020, https://
plus.lesoir.be/292621/article/2020-04-06/la-prison-face-au-covid19-zoom-sur-un-angle-mort-de-la-demo
cratie?fbclid=IwAR1TdQ6lZALzMh35RPw9COQHBcc3DWoiDB3hxn7gEg4_-L_ApsralCP9WuU, Societal exit 
from lock-down” de carta academica contient une partie sur les prisons : https://www.cartaacademica.org/
post-covid  ; L.  Teper, «  Coronavirus et droits de la défense  : le diable se cache dans les détails  », Le Soir, 
13 avril 2020 : https://plus.lesoir.be/294175/article/2020-04-13/coronavirus-et-droits-de-la-defense-le-diable-
se-cache-dans-les-details  ; Ligues des droits Humains, «  Cette démocratie est la nôtre et doit le rester  », 
Le Vif, 15 avril 2020, https://www.levif.be/actualite/belgique/cette-democratie-est-la-notre-et-doit-le-rester/
article-opinion-1277221.html. Voy. encore la dernière newsletter de l’ASBL I.Care, « Mursmurs » n° 8. Épin-
glons encore les chroniques carcérales publiées par le GENEPI Belgique, regroupant des témoignages de 
personnes détenues et leurs proches  : https://genepibelgique.wixsite.com/genepi/chronique-carcerale-en-
pandemie (voy. aussi leur page instagram « à barreaux rompus ») ou l’émission radio «  laisse pas béton » 
lancée par la CLAC (collectif de lutte anti-carcérale), les podcasts peuvent être réécoutés sur radiopanik ici : 
https://www.radiopanik.org/emissions/laisse-pas-beton/?fbclid=IwAR2vrGcrFjoJQp6_UGLXxDnTfjKCTfYhIjVO-
K0fEUokupKtp--bbn2dBiIc. La section belge de l’Observatoire International des Prisons a rédigé une publi-
cation regroupant les liens des communiqués des instances nationales, internationales, les cartes blanches 
publiées, etc. : http://oipbelgique.be/fr/?p=1111.
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Le contenu de la circulaire du Collège des procureurs généraux prise en 
la matière de l’arrêté royal sera d’abord exposé (1), puis celui de l’arrêté 
royal du 9  avril 2020. Enfin, les mesures adoptées par la DGEPI seront 
brièvement mentionnées (3).

Outre ces mesures prises par le pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire 
peut également concourir à faire baisser la population carcérale et ce, aux 
trois stades de la procédure pénale :

–	 au stade pré-sentenciel  : si les juges ou juridictions d’instruction 
évitent le recours à la détention préventive en prison et si les juges 
du fond font droit aux requêtes de mise en liberté,

–	 au stade sentenciel, si les juges du fond prononcent des peines 
alternatives à la peine privative de liberté,

–	 au stade post-sentenciel, si les TAP octroient des modalités d’exécu-
tion de la peine, permettant aux personnes condamnées de purger 
leur peine privative de liberté en dehors de la prison en respectant 
des conditions et si les JAP octroient des libérations provisoires pour 
raisons médicales.

Faute de données et de jurisprudence publiée, il n’est pas possible 
de faire état ici de la contribution potentielle du pouvoir judiciaire à la 
diminution de la population carcérale. Dans une précédente contribu-
tion rédigée avec Delphine Paci, nous avons cependant pu relever des 
jurisprudences disparates entre les différent.e.s JAP et TAP francophones : 
certains ont plus facilement octroyé des libérations provisoires pour rai-
sons médicales et des modalités d’exécution de la peine en assouplissant 
leurs exigences quant au plan de réinsertion tandis que d’autres pas (229).

Notons que les juges de référé ont également été saisis de diverses 
demandes portées par des avocat.e.s de personnes détenues n’entrant 
pas dans les conditions pour bénéficier d’une libération temporaire ou 
anticipée de prison ou s’étant vues refuser cette libération, mais, pour les 
décisions portées à ma connaissance, aucune d’entre elles n’a conduit à la 
libération de personnes détenues (230).

 (229)  Voy. les décisions inédites citées dans O. Nederlandt et D. Paci, « La prison face au Covid-19 : des 
mesures déséquilibrées au détriment des personnes détenues et/ou condamnées », op. cit., pp. 346-347.

 (230)  Voy. les décisions inédites citées dans O. Nederlandt et D. Paci, ibid., pp. 341-342.
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§  1.  La circulaire n° 07/2020  
du Collège des procureurs généraux

La circulaire n° 07/2020 du 26 mars 2020 du Collège des procureurs 
généraux près les cours d’appel, intitulée «  Coronavirus – Directives du 
Collège des procureurs généraux relatives à la suspension de l’exécution de 
certaines condamnations pendant la crise du coronavirus Covid-19 » (231), 
a pour objectif d’agir sur le « flux d’entrée » des personnes condamnées 
dans les prisons. À cet effet, la circulaire prévoit de reporter l’exécution des 
peines d’emprisonnement sauf dans les quatre cas suivants :

1.	 Condamnations prononcées à l’égard des personnes suivantes  : 
personnes arrêtées ou personnes arrêtées sous surveillance élec-
tronique, personnes faisant l’objet d’un ordre d’arrestation immé-
diate, personnes internées à l’égard desquelles une incarcération 
immédiate est ordonnée par les juridictions d’instruction ou de 
jugement, personnes arrêtées après signalement pour une ordon-
nance de prise de corps, personnes déjà incarcérées pour d’autres 
infractions.

2.	 Condamnations à des peines d’emprisonnement supérieures à 
5 ans.

3.	 Condamnations pour les préventions/faits suivants  : infractions 
graves avec usage de la violence, comme le meurtre, l’assassinat, 
les coups avec incapacité permanente de travail, les vols graves 
avec violence,  etc.  ; faits de violence intrafamiliale  ; délits de 
mœurs (à l’égard de personnes mineures et de majeures) ; infrac-
tions terroristes.

4.	 Condamnations basées sur des dossiers dans lesquels apparaissent 
des indices sérieux que la personne condamnée est un danger im-
médiat pour la société et/ou pour les victimes.

Cette circulaire s’applique dès le 26 mars 2020 et ce, jusqu’à la déci-
sion contraire prise par le Collège des procureurs généraux, dans le cadre 
de l’abrogation des mesures gouvernementales d’urgence pour limiter la 
propagation du coronavirus. Cette abrogation de la circulaire devrait avoir 
lieu vers mi-fin du mois de juin mais prévoira sans doute une mise à exé-
cution progressive des condamnations ayant été suspendues.

 (231)  Cette circulaire peut être téléchargée sur le site du Collège des procureurs généraux : https://www.
om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires.
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§  2.  L’arrêté royal du 9 avril 2020

La loi du 27  mars 2020 habilitant le Roi à prendre des mesures de 
lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 (II) (232), a permis au 
gouvernement de prendre, par arrêté royal, des mesures visant à « garantir 
le bon fonctionnement des instances judiciaires, et plus particulièrement 
la continuité de l’administration de la justice, tant au niveau civil qu’au 
niveau pénal », notamment en adaptant les règles « en matière de pro-
cédure et de modalités de l’exécution des peines et des mesures », mais 
ce, uniquement « dans le respect des principes fondamentaux d’indépen-
dance et d’impartialité du pouvoir judiciaire et dans le respect des droits 
de la défense des justiciables » (art. 2 et art. 5, § 1er, al. 7). En application 
de cette loi, un arrêté royal a été adopté le 9 avril 2020 : l’arrêté royal n° 3 
portant des dispositions diverses relatives à la procédure pénale et à l’exé-
cution des peines et des mesures prévues dans le cadre de la lutte contre 
la propagation du coronavirus Covid-19 (233). Le même jour, l’administra-
tion pénitentiaire, ci-après la « DGEPI » (234), a fait parvenir aux directions 
des établissements pénitentiaires une lettre collective n° 153 expliquant 
comment appliquer concrètement les dispositions de l’arrêté. Cet arrêté 
royal avait principalement pour objectif de réduire la population carcé-
rale, en réponse à une demande formulée en ce sens par différentes ins-
tances nationales et internationales. Ainsi, dans le rapport au Roi, on lit 
que ces mesures font «  notamment suite à la “déclaration de principes 
relative au traitement des personnes privées de liberté dans le contexte de 
la pandémie de coronavirus (COVID-19)” faite par le Comité européen pour 
la prévention de la torture (CPT) du Conseil de l’Europe ce 20 mars 2020 ».

Le 9 avril 2020, ont été publiés au Moniteur belge le texte de l’arrêté 
royal, l’avis du Conseil d’État ainsi que le rapport au Roi. L’arrêté prévoyait 
au départ que les différentes mesures étaient applicables du 18 mars au 
3 mai 2020 inclus (sous réserve d’une exception (235)), étant entendu que 
cette date finale pouvait être adaptée par arrêté royal. Cette date a d’abord 
été reportée au 17 mai 2020 (sous réserve d’une exception (236)) par un 

 (232)  M.B., 30 mars 2020.
 (233)  M.B., 9 avril 2020.
 (234)  DGEPI pour Direction Générale des Etablissements Pénitentiaires/ Directoraat Generaal Peniten-

tiaire Inrichtingen.
 (235)  Les mesures visées aux articles 19 et 20 de l’arrêté royal étaient par dérogation, valables jusqu’au 

3 juin 2020 inclus.
 (236)  Pour les mesures visées aux articles 19 et 20 de l’arrêté royal, la date a été reportée au 17  juin 

2020 inclus.
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arrêté royal du 28 avril 2020 (237), puis au 17 juin 2020 (sous réserve d’une 
exception (238)) par un arrêté royal du 13 mai 2020 (239).

On abordera d’abord les mesures prises par cet arrêté royal pour di-
minuer la population pénitentiaire, à savoir l’interruption de l’exécution 
de la peine (a) et la libération anticipée (b). En commission de la Justice 
en date du 22 avril, le ministre de la Justice Koen Geens a indiqué que 
411  détenus avaient bénéficié de l’IEP-covid-19 et 180 d’une libération 
anticipée (240). Ensuite, on exposera les mesures prises pour éviter les 
aller-retours en prison des personnes détenues ou des juges  : la repré-
sentation par avocat.e lors des audiences et la suppression des audiences 
en prison  (c) et la suspension de certaines modalités d’exécution de la 
peine (d). Enfin, les mesures prises pour faciliter l’exercice des poursuites 
et d’exécution des peines par le ministère public seront brièvement men-
tionnées  (e). Quelques réflexions seront proposées quant au contenu de 
cet arrêté pour clôturer ce chapitre (f).

Sur la rétroactivité des mesures, le rapport au Roi précisait qu’elle ne 
concernait que les articles 6 à 14, soit les dispositions portant sur l’inter-
ruption de l’exécution de la peine et la suspension des modalités d’exécu-
tion de la peine impliquant des allers-retours en prison, et ce, parce que 
ces mesures étaient déjà prises en pratique avant l’adoption de l’arrêté 
royal (le texte de l’arrêté royal est donc venu «  couvrir  » les pratiques 
administratives antérieures, infra, § 3).

a)	 L’interruption de l’exécution de la peine « coronavirus Covid-19 »

L’interruption de l’exécution de la peine (IEP) est une modalité qui 
permet que la peine soit suspendue pendant une durée de trois mois 
renouvelable (art.  15 à 19/1 loi SJE). Cette modalité peut être octroyée 
par la DGD à tout moment de la détention, en raison de motifs graves et 

 (237)  Arrêté royal du 28 avril 2020 prolongeant les mesures prises par l’arrêté royal n° 3 du 9 avril 2020 
portant des dispositions diverses relatives à la procédure pénale et à l’exécution des peines et des mesures 
prévues dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19, M.B., 28 avril 2020. Cet arrêté 
est entré en vigueur le jour de sa publication au Moniteur Belge.

 (238)  Pour les mesures visées à l’article 19, la date est reportée au 17 juillet 2020 inclus. L’article 20 fait 
par contre dorénavant référence à l’alinéa 1er de l’article 1er et donc la mesure prévue vaut jusqu’au 17 juin 
2020.

 (239)  Arrêté royal du 13 mai 2020 prolongeant les mesures prises par l’arrêté royal n° 3 du 9 avril 2020 
portant des dispositions diverses relatives à la procédure pénale et à l’exécution des peines et des mesures 
prévues dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19, M.B., 13 mai 2020. Cet arrêté 
est entré en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

 (240)  Réponse donnée par le ministre de la Justice à plusieurs questions parlementaires, C.R.I., Ch. repr., 
sess. 2019-2020, séance du 22 avril 2020 soir, n° 55-COM-156, p. 16.
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exceptionnels à caractère familial (par exemple pour permettre d’aller au 
chevet d’un proche parent en phase terminale d’une maladie (241)). En 
pratique, l’IEP n’est quasiment jamais accordée.

L’arrêté royal a créé une forme élargie de cette IEP, à savoir l’«  IEP-
covid-19 » (art. 6 à 13).

L’IEP-covid-19 pouvait être accordée aux condamné.e.s remplissant les 
conditions cumulatives suivantes :

–	 avoir bénéficié, dans les six derniers mois, d’au moins un congé 
pénitentiaire, octroyé par l’administration pénitentiaire ou le TAP, 
qui s’est bien déroulé, ou être en détention limitée tout en béné-
ficiant de congés pénitentiaires ou encore appartenir au groupe à 
risque des personnes vulnérables au développement de symptômes 
graves du coronavirus (242),

–	 disposer d’une adresse fixe,
–	 ne pas présenter une des contre-indications suivantes  : risque de 

soustraction, risque de commission d’infractions graves, risque 
d’importuner les victimes ou risque de ne pas se conformer aux 
mesures imposées dans le cadre de la lutte contre la pandémie,

–	 ne pas risquer de causer des problèmes de santé aux personnes 
chez qui il.elle va séjourner (243),

–	 marquer son accord écrit aux conditions générales imposées en cas 
d’octroi, à savoir : ne pas commettre de nouvelles infractions, être 
joignable téléphoniquement en permanence, ne pas se rendre à 
l’étranger, ne pas importuner les victimes, quitter immédiatement 
les lieux s’il rencontre une victime et se conformer aux mesures 
gouvernementales visant à lutter contre la pandémie.

Trois catégories de condamné.e.s étaient exclues de la possibilité de 
bénéficier de cette modalité :

–	 les condamné.e.s qui subissaient une ou plusieurs peines privatives 
de liberté dont le total s’élevait à plus de dix ans (attention  : si 

 (241)  Projet de loi relatif au statut juridique externe des détenus, Exposé des motifs, Doc. parl., Sénat, 
sess. ord. 2004-2005, n° 3-1128/1, p. 41.

 (242)  Le rapport au Roi et la lettre collective n° 153 (p. 2) indiquent que sont visés comme personnes 
vulnérables : les condamné.e.s qui ont atteint l’âge de 65 ans, ceux.celles qui souffrent de graves maladies 
chroniques (diabète, maladies cardiaques, pulmonaires ou des reins) et ceux.celles dont le système immu-
nitaire est affaibli.

 (243)  La lettre collective n° 153 précise que sont visé.e.s les condamné.e.s qui sont en isolement préventif 
ou médical en application des instructions coronavirus.
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une personne condamnée est en prison en raison d’une révocation 
d’une libération conditionnelle, c’est la ou les peine(s) initiale(s) qui 
est/sont prises en compte, et non le reliquat de peine à exécuter ; 
la DGEPI a aussi précisé que la mise à la disposition du TAP devait 
être prise en compte dans le calcul (244)),

–	 les condamné.e.s qui subissaient une ou plusieurs peines d’empri-
sonnement pour des faits de terrorisme (articles 137 à 141 du Code 
pénal),

–	 les condamné.e.s qui subissaient une ou plusieurs peines d’empri-
sonnement pour des faits de mœurs (articles 371/1 à 378bis du Code 
pénal).

Par courriel du 14 avril 2020, la DGEPI a précisé que l’IEP-covid-19 ne 
pouvait être octroyée qu’aux personnes condamnées détenues séjournant 
physiquement en prison, et non à celles qui sont en surveillance électro-
nique (245) – ce qui soulève des questions en termes d’égalité de traite-
ment, vu que les personnes en surveillance électronique sont considérées 
comme détenues.

Par ailleurs, ce n’est pas la DGD mais la direction de la prison qui pou-
vait décider d’octroyer ou non cette modalité. La direction devait s’assu-
rer de l’accord du milieu d’accueil, du fait qu’aucun membre du milieu 
d’accueil n’est malade, et de la disposition de moyens d’existence suffi-
sants. Notons que, dans la pratique, le milieu d’accueil ne pouvait être 
un centre d’hébergement, compte tenu des difficultés liées à la pandémie 
que connaissent également ces centres. En cas de refus, aucun recours 
n’était prévu. Le rapport au Roi insistait sur le fait que cette modalité 
ne constitue pas un droit subjectif, mais le directeur devait néanmoins 
prendre une décision de refus motivée (246). Au contraire, il me semble 
que l’arrêté royal était créateur de droits subjectifs, et ce, notamment au 

 (244)  Par courriel du 14 avril 2020, la DGEPI a précisé que : « La mise à disposition du tribunal de l’appli-
cation des peines est également une peine complémentaire qui revêt un caractère privatif de liberté. Afin 
de déterminer si un condamné subit des peines privatives de liberté dont le total excède 10 ans, il convient 
d’additionner les peines d’emprisonnement principal, les peines de réclusion, les peines d’emprisonnement 
subsidiaire et la peine complémentaire de mise à disposition du tribunal de l’application des peines. Par 
exemple : une personne qui est condamnée à une peine d’emprisonnement de 5 ans, assortie d’une mise 
à disposition du TAP de 10 ans, exécute des peines d’un total de 15 ans et est donc exclue du bénéfice de 
l’interruption de l’exécution de la peine ».

 (245)  Que cette surveillance électronique ait été accordée par la direction de la prison, la DGD ou le TAP.
 (246)  Le rapport au Roi précise que la motivation de la décision de refus doit renvoyer au fait que le 

condamné ne répond pas aux critères généraux d’éligibilité, au fait qu’il existe des contre-indications, qu’il 
existe un problème concernant la faisabilité de la modalité ou au fait que le condamné appartient à une 
des catégories exclues.
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vu de la jurisprudence de la Cour de cassation (247) et de l’obligation de 
motivation en cas de décision de refus.

En cas d’octroi de la modalité, le ministère public et la victime étaient 
informé.e.s. La modalité a été accordée jusqu’au 17 juin 2020. Le 16 juin 
2020, la DGEPI a indiqué aux directions des prisons que les condamné.e.s 
en IEP-covid-19 devaient réintégrer la prison entre le 17 et le 30 juin 2020.

La personne condamnée devait respecter des conditions générales (su-
pra), mais aucune condition particulière ne pouvait être imposée. En cas 
de non-respect de ces conditions, la direction devait apprécier, « au cas 
par cas, à la lumière des circonstances concrètes » (248) s’il convenait de 
révoquer la décision, auquel cas elle en informait la victime. Par ailleurs, 
le ministère public disposait de la possibilité de procéder à l’arrestation 
provisoire du.de la condamné.e qui mettait en péril l’intégrité physique 
ou psychique de tiers. La direction devait alors décider dans les sept jours 
de l’arrestation du.de la condamné.e si elle révoquait la modalité (249). 
Elle en informait le ministère public et la victime. Par courriel du 27 avril 
2020, la DGEPI a indiqué qu’au vu du caractère exceptionnel de la mesure 
d’IEP-covid-19, une condamnation définitive n’était pas exigée pour pou-
voir la révoquer, la révocation étant possible sur la base d’un procès-verbal 
de police qui constate une infraction ou en cas de délivrance d’un man-
dat d’arrêt – ce qui a soulevé la question du respect de la présomption 
d’innocence.

Notons que le projet d’arrêté royal prévoyait au départ deux modali-
tés distinctes : le congé prolongé (il reprenait le texte de la circulaire du 
20 mars 2020 (infra, § 3) prévoyant quasiment les mêmes conditions que 
celles énumérées ci-dessus) et l’interruption de l’exécution de la peine qui 
elle visait uniquement les personnes condamnées vulnérables à l’égard 
du virus covid-19. Le Conseil d’État ayant remis en question la modalité 
de congé prolongé (250), le gouvernement a alors décidé de fusionner les 

 (247)  Cass. (1re ch.), 15 novembre 2013, T. Strafr., 2014, p. 180 ; R.W., 2017, p. 1061, J.L.M.B., 2014, pp. 88 
et s. et la note de M.-A. Beernaert, « C’est officiel : les condamnés ont un droit subjectif à l’obtention de per-
missions de sorties ou de congés pénitentiaires ! », J.L.M.B., 2014, pp. 93-95. Dans ses conclusions précédant 
l’arrêt, l’avocat général a rappelé que la compétence d’une autorité administrative ne cesse pas d’être liée 
lorsque cette autorité doit examiner si les conditions prévues par une norme pour bénéficier d’un droit sub-
jectif sont réunies, même lorsque cet examen suppose l’exercice d’une compétence d’appréciation, laquelle 
n’autorise aucun choix en opportunité.

 (248)  Rapport au Roi.
 (249)  Le rapport au Roi prévoit que durant ces sept jours en prison, le condamné exécute sa peine.
 (250)  Pour rappel, lorsqu’un condamné est en modalité d’exécution de la peine, il purge sa peine de 

prison, hors de celle-ci, moyennant le respect de conditions et en étant suivi et contrôlé : le temps purgé en 
modalité sera déduit de la peine (avec une spécificité pour le calcul du reliquat de peine en cas de révocation 
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deux modalités et de ne conserver que celle de l’interruption de l’exé-
cution de la peine. La lettre collective n°  153 indique d’ailleurs qu’elle 
remplace la circulaire ministérielle du 20 mars 2020.

b)	 La libération anticipée six mois avant la fin de la ou des peine(s)

Pendant la durée de la pandémie, la direction de la prison pouvait 
accorder la libération anticipée à la personne condamnée qui se trouvait 
dans les six mois avant la fin de la partie exécutoire de la ou des peines 
privative(s) de liberté auxquelles elle est condamnée (art. 15).

Certain.e.s condamné.e.s étaient exclu.e.s de la possibilité de bénéficier 
de cette modalité, à savoir :

–	 les condamné.e.s qui subissaient une ou plusieurs peines privatives 
de liberté dont le total s’élève à plus de dix ans (voy. à cet égard les 
remarques formulées pour l’IEP-covid-19 qui valent pour la libéra-
tion anticipée),

–	 les condamné.e.s qui subissaient une ou plusieurs peines d’empri-
sonnement pour des faits de terrorisme (articles 137 à 141 du Code 
pénal),

–	 les condamné.e.s qui subissaient une ou plusieurs peines d’empri-
sonnement pour des faits de mœurs (articles 371/1 à 378bis du Code 
pénal),

–	 les condamné.e.s qui faisaient l’objet d’une condamnation avec une 
mise à disposition du TAP,

–	 les condamné.e.s qui n’avaient pas droit au séjour et qui faisaient 
l’objet de la procédure visée à l’article 20/1 de la loi SJE (251).

Tout comme pour l’IEP-covid-19, la DGEPI avait précisé par courriel du 
14 avril 2020 que la libération anticipée ne pouvait être octroyée qu’aux per-
sonnes condamnées détenues séjournant physiquement en prison, et non 

d’une libération conditionnelle). Par contre, s’il s’agit d’une modalité de suspension de la peine, la peine 
privative de liberté ne s’exécute plus, elle est mise « en pause », ce qui signifie que la personne condamnée 
retrouve son statut de « citoyen libre » et qu’il ne peut dès lors lui être imposée aucune condition (Rapport 
fait au nom de la commission de la justice, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2170/010, p. 95). 
Or, le congé prolongé aboutissait à une confusion des genres car il prévoyait l’imposition de conditions et 
prenait le nom d’une modalité d’exécution de la peine (le congé), tout en prévoyant que la peine était « sus-
pendue » pendant sa durée. Le Conseil d’État avait souligné qu’il n’était pas possible de prévoir qu’un congé 
pénitentiaire, qui est une modalité d’exécution et non de suspension de la peine, et qui prévoit le respect de 
conditions, puisse « suspendre » la peine.

 (251)  La lettre collective n° 153 précisait que « cela concerne de facto tous les condamnés sans droit au 
séjour » (p. 5).
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à celles en surveillance électronique (ce qui soulève des questions d’égalité 
de traitement : supra) ou en libération conditionnelle. Par contre, il était 
prévu que la libération anticipée puisse être octroyée aux condamné.e.s 
qui se trouvaient en IP-covid-19, au moment où, si l’exécution de la peine 
s’était poursuivie pendant la durée de l’IP-covid-19, ils.elles se seraient 
trouvé.e.s dans les temps pour obtenir la libération anticipée (en d’autres 
termes, si l’IP-covid-19 « suspendait » la peine, on prenait néanmoins en 
compte le temps écoulé comme s’il avait été purgé mais à l’unique fin de 
calculer la date à laquelle on octroie la libération anticipée).

La libération anticipée n’était octroyée que si la direction de la prison 
avait pu s’assurer du fait que la personne condamnée disposait d’un loge-
ment et de moyens d’existence suffisants. En cas de refus, aucun recours 
n’était prévu. Par contre, l’annexe 7 à la lettre collective n° 153 prévoyait 
que la direction devait prendre une décision de refus motivée. En cas 
d’octroi, le ministère public et la victime étaient informés.

Si la libération anticipée était octroyée, la personne condamnée devait 
respecter un délai d’épreuve égal à la durée de la peine qu’il restait à subir 
au moment de la libération anticipée (six mois ou moins). Pendant ce délai, 
elle devait respecter les conditions générales suivantes : ne pas commettre 
de nouvelles infractions, ne pas importuner les victimes, et se conformer 
aux mesures gouvernementales visant à lutter contre la pandémie. Les 
dispositions concernant la possibilité de révocation et d’arrestation provi-
soire étaient aussi similaires à ce qui était prévu pour l’IEP-covid-19 (en ce 
compris l’instruction donnée par courriel du 27 avril 2020) (supra).

Par courriel du 24 avril 2020, la DGEPI avait indiqué que les condamné.e.s 
détenu.e.s entrant.e.s relevant de la catégorie de peine(s) jusqu’à trois ans 
relevaient uniquement du régime administratif organisé par les circulaires 
ministérielles et qu’ils ne pouvaient bénéficier des mesures prévues par 
l’arrêté royal, soit l’IEP-covid-19 et la libération anticipée. Ce régime admi-
nistratif prévoit qu’ils.elles purgent une partie de leur peine en prison ou, 
si ils.elles remplissent les conditions à cet égard, en surveillance électro-
nique, et puis qu’ils.elles bénéficient de manière quasi automatique de la 
libération provisoire standard (LP). Si ils.elles peuvent purger leur partie 
de peine en surveillance électronique (SE), ils.elles ne se rendent pas en 
prison mais sont placé.e.s en interruption de peine (IP) dans l’attente du 
placement du matériel électronique (supra, Section 2, § 1). La DGEPI pré-
cisait  : «  en cas de non octroi d’une IP ou de révocation d’une SE, une 
libération anticipée Covid-19 ne peut jamais être accordée avant la date 



234	 Olivia Nederlandt

d’admissibilité à la LP ». On comprend donc que les condamné.e.s selon 
qu’ils.elles relèvent de la catégorie de peine(s) jusqu’à trois ans ou de la 
catégorie de peine(s) au-dessus de trois ans, étaient traité.e.s de manière 
tout à fait différenciée (252) – comme c’est d’ailleurs le cas en dehors de 
la crise de la pandémie (supra, Section 2) – ce qui soulève des questions 
d’égalité de traitement.

c)	 La représentation par avocat.e lors des audiences et la suppression 
des audiences en prison

L’arrêté royal visait à limiter les transfèrements des personnes condam-
nées aux audiences.

En ce qui concerne les personnes prévenues, l’arrêté royal prévoyait 
que la chambre des mises en accusation puisse traiter par écrit des appels 
sur les requêtes Franchimont (art. 2). Aucune disposition ne concernait les 
audiences de règlement de procédure ou celles portant sur la question du 
maintien de la détention préventive. Les tribunaux de première instance 
francophones avaient cependant adopté une position commune par cour-
rier du 16 mars 2020, à savoir qu’il était prévu que les personnes détenues 
n’ayant pas d’avocat.e soient transférées à leur audience, sauf si elles le 
refusaient, et que les personnes détenues ayant un.e avocat.e n’étaient pas 
transférées sauf demande de l’avocat.e ou du.de la juge (253).

Pour toute une série de procédures, la personne condamnée et le cas 
échéant, la victime, ne pouvaient plus comparaître aux audiences devant 
le.la JAP ou le TAP (art.  4 et 5). Les JAP et TAP ne pouvaient entendre 
que le conseil de la personne condamnée et le ministère public et, le cas 
échéant, le conseil de la victime (254). Le.la JAP ou le TAP pouvait toute-

 (252)  Ainsi, les conditions pour bénéficier d’une LP sont moins restrictives que celles prévues pour la 
libération anticipée (par exemple, les condamné.e.s sans titre de séjour peuvent bénéficier de la LP, et les 
condamné.e.s pour faits de mœurs aussi mais à l’issue d’une procédure où l’administration pénitentiaire 
statue sur dossier) et le moment auquel la LP standard est octroyée intervient souvent plus tôt que six mois 
avant la fin de la partie exécutoire de la ou des peine(s). Cependant, le régime de libération anticipée est plus 
favorable sur un point, à savoir le fait que le délai d’épreuve est plus court (six mois au lieu de deux ans).

 (253)  Les différents avis et ordonnances des cours et tribunaux sont disponibles sur le site d’Avocats.be : 
https://avocats.be/fr/coronavirus.

 (254)  Les procédures visées sont les suivantes :
–	 lorsque le.la JAP statue sur l’intérêt direct et légitime d’une victime pour participer à la procédure 

(art. 3, § 3, loi SJE), lorsqu’il.elle prend des décisions au regard de la libération provisoire pour raisons 
médicales (art. 75/2, 78 et 79), ou des décisions visant à la réduction d’une durée d’interdiction pro-
noncée par le.la juge du fond (art. 95/1),

–	 lorsque le TAP statue sur une demande de modalité d’une personne condamnée (art. 53 loi SJE), sur 
la possibilité de retirer la modalité octroyée par jugement avant l’exécution de ce jugement (art. 61 loi 
SJE), sur la demande de suspension, de précision ou d’adaptation des conditions imposées (art. 63 loi 
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fois prendre une décision en sens contraire, qui devait alors être motivée 
et qui n’était susceptible d’aucun recours. À mon sens, une telle décision 
pouvait être prise lorsque la personne condamnée n’avait pas d’avocat.e. 
En outre, l’arrêté prévoyait une dérogation à la règle selon laquelle les 
audiences avec des personnes condamnées détenues doivent se tenir en 
prison : celles-ci pouvaient se tenir au palais de justice durant la pandé-
mie (art. 18). L’arrêté ne prévoyait donc pas que les audiences devant les 
JAP-TAP étaient suspendues ou différées. En pratique, certains TAP ont 
maintenu leurs audiences et permettaient notamment aux condamné.e.s 
(libres ou détenu.e.s) sans avocat.e de comparaître, voire ont utilisé la 
visioconférence pour entendre les condamné.e.s détenu.e.s, d’autres n’ont 
traité que les urgences (255).

À l’instar de ce qui est prévu pour les chambres de l’application des 
peines du TAP, l’arrêté royal prévoyait que les chambres de protection 
sociale, dans toute une série de procédures (256), n’entendaient que 
l’avocat.e de la personne internée, le ministère public, et le cas échéant, 
l’avocat.e de la victime à l’audience, sauf décision contraire motivée, cette 
dernière ne pouvant faire l’objet d’aucun recours (art. 16-17).

En d’autres termes, on comprend que ce sont principalement les per-
sonnes condamnées et internées qui disposaient d’un conseil « proactif » 
qui auront pu voir leurs audiences maintenues, ce qui soulève une ques-
tion d’égalité de traitement.

d)	 La suspension des modalités impliquant des aller-retours en prison

L’exécution de toutes les décisions d’octroi de permission de sortie et 
de congé pénitentiaire (que celles-ci aient été accordées par l’administra-
tion pénitentiaire ou le TAP) et de détention limitée (257) a été suspen-

SJE), sur une demande de suspension, de révision ou de révocation d’une modalité octroyée (art. 68 loi 
SJE), ou prend une décision relative à la peine de mise à la disposition du TAP (art. 95/6, 95/13, 95/16, 
95/18, 95/19, 95/23 et 95/30) (à cet égard, si l’arrêté royal vise les articles 96/16, 96/18, 96/19 et 96/23, 
il s’agit d’une erreur, ces articles n’existant pas).

 (255)  Voy. les décisions inédites citées : O. Nederlandt et D. Paci, « La prison face au Covid-19 : des mesures 
déséquilibrées au détriment des personnes détenues et/ou condamnées », op. cit., pp. 346-347.

 (256)  Il s’agit des procédures visées aux articles suivants de la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement : 
art. 4, § 3, art. 30, 46, 54, 58, § 4, 64, 68, 77/3, 77/9, 81, §§ 1 et 2. Lorsque la CPS décide de l’internement d’une 
personne condamnée, sa décision est susceptible d’appel (art. 77/7) : le cas échéant, la chambre correction-
nelle de la cour d’appel peut également prévoir la représentation de la personne internée par son avocat.

 (257)  Pour rappel, le condamné ayant réussi un congé ou en détention limitée avec des congés, peut 
bénéficier de l’interruption de l’exécution de la peine s’il remplit les autres conditions par ailleurs (supra, 3.3).
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due (258), sauf si la direction décidait d’accorder une exception lorsque des 
circonstances urgentes et humanitaires le justifiait (et ce, qu’une décision 
ait déjà été prise ou qu’il s’agisse d’une nouvelle demande) (art. 14).

Le rapport au Roi précisait que l’exécution des décisions d’octroi de sur-
veillance électronique, de libération conditionnelle et de libération provi-
soire en vue de l’éloignement pouvait se poursuivre. Il s’agit probablement 
d’un oubli, mais on comprend, par analogie, que les modalités de libéra-
tion provisoire pour raisons médicales ou de libération sous surveillance 
se poursuivaient également. La lettre collective n° 153 précisait que des 
demandes de permissions de sortie et de congés pénitentiaires pouvaient 
néanmoins continuer à être introduites.

e)	 Les mesures facilitant l’exercice des poursuites et d’exécution 
des peines par le ministère public

Les délais de prescription de l’action publique prévus pour les infrac-
tions du Code pénal et pour les infractions des lois particulières, et les 
délais de prescription des peines ont été suspendus pour la période du 
18 mars au 17 juin 2020 complétée d’un mois (art. 3, al. 2). Dans le rap-
port au Roi, on lit qu’en raison de la pandémie, les autorités judiciaires ne 
pouvaient plus assurer leur mission de s’assurer de l’exécution des peines 
et étaient contraintes à limiter leurs interventions à l’exécution des peines 
les plus importantes pour protéger l’ordre public et la sécurité publique. 
L’effet rétroactif ne s’appliquait cependant pas à cette disposition et ne 
pouvait dès lors conduire à ce qu’une peine prescrite soit relancée.

En outre, les articles 19 et 20 prévoyaient des dérogations au régime 
prévu par les articles 46bis, 88bis, 90quater du Code d’instruction crimi-
nelle (allongement des périodes pendant lesquelles des données télépho-
niques (identification du titulaire, rétrozoller) pouvaient être sollicitées ; 
suppression du rapport tous les 5 jours pour les écoutes, le.la juge pouvait 
relancer la mesure d’écoute par simple PV).

 (258)  La lettre collective n° 153 ajoute la semi-liberté (p. 7). Il s’agit d’une forme de détention limitée 
accordée aux condamnés jusqu’à trois ans, mais qui est très peu utilisée en pratique.
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f)	 Réflexions : un déséquilibre au détriment des personnes condamnées 
et/ou détenues

Dans ce dernier point sur l’arrêté royal n° 3, je souhaiterais reprendre 
les quelques réflexions émises avec Delphine Paci dans l’article que nous 
avons publié dans le journal des tribunaux. Nous avions notamment fait 
part de notre indignation quant au fait que les dispositions adoptées té-
moignaient d’un déséquilibre dont les personnes condamnées et/ou déte-
nues, ressortent perdantes (259).

En premier lieu, nous étions interpellées par le fait qu’aucune mesure 
prise ne concernait les conditions de détention. Le législateur n’a pas songé 
une seule seconde à prévoir que le Roi devait également prendre des me-
sures à l’égard du régime carcéral (réorganisation du régime pour permettre 
le maintien des activités au maximum tout en respectant la distanciation so-
ciale, possibilité de visioconférence avec la famille, téléphones gratuits, etc.). 
Si le rapport au Roi faisait référence aux recommandations publiées par le 
CPT et soulignait qu’il « convient de promouvoir les conditions de vie et de 
travail au sein de prisons », il s’empressait ensuite de dire qu’il allait se cen-
trer uniquement sur la possibilité de faire baisser la pression sur les prisons 
par la diminution de la population carcérale. La conséquence en est que le 
pouvoir exécutif a aménagé les conditions de détention, en dérogeant à ce 
qui est prévu par la loi de principes, par la voie de sources administratives 
non publiées, et donc, sans grande sécurité juridique.

En second lieu, on voit que les délais pour poursuivre les infractions et 
mettre les peines à exécution ont été allongés, sans que cela n’ait été aussi 
le cas des délais endéans lesquels les personnes condamnées pouvaient in-
troduire des demandes, des requêtes, des recours afin de faire valoir leurs 
droits. Constatant que dans le cadre de l’information et de l’instruction 
judiciaire ou concernant les voies de recours contre une condamnation 
pénale, les délais n’étaient pas suspendus, le Conseil d’État avait, dans son 
avis, soulevé la question d’une différence de traitement qui ne pourrait se 
justifier au regard du principe constitutionnel d’égalité. Il avait d’ailleurs 
souligné que la limitation des activités des instances judiciaires pouvait 
avoir des répercussions sur l’exercice des droits dans la procédure pénale 

 (259)  Voy. dans le même sens deux cartes blanches : L. Teper, « Coronavirus et droits de la défense : le 
diable se cache dans les détails  », Le Soir, 13  avril 2020, https://plus.lesoir.be/294175/article/2020-04-13/
coronavirus-et-droits-de-la-defense-le-diable-se-cache-dans-les-details  ; Ligue des Droits Humains, «  Cette 
démocratie est la nôtre et doit le rester », Le Vif, 15 avril 2020, https://www.levif.be/actualite/belgique/cette-
democratie-est-la-notre-et-doit-le-rester/article-opinion-1277221.html.
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par les parties. En réponse à cet argument, le rapport au Roi précisait 
que ces délais-là étaient suffisamment larges pour permettre l’exercice 
de ces droits (ce qui peut être contesté : le délai pour faire appel d’une 
ordonnance de la chambre du conseil pour une personne détenue est 
de 24 heures, le délai pour se pourvoir en cassation contre un jugement 
rendu par le TAP est de cinq jours, etc.). Le rapport au Roi allait jusqu’à 
préciser que le respect des droits de la défense constitue une priorité abso-
lue et que les mesures prises le sont en tenant compte des droits de la 
défense des justiciables, et même « en faveur de ces droits ».

En troisième lieu, les modalités de permissions de sortie, congés péniten-
tiaires et détentions limitées ont été suspendues, sans qu’aucune compen-
sation n’ait été prévue (possibilité de prendre davantage de permissions de 
sortie et de congés (260) et crédit d’appel supplémentaires après la fin des 
mesures de confinement pour rattraper ce temps perdu à préparer la réinser-
tion par exemple). En outre, il est interpellant de constater que dans le rap-
port au Roi, ces modalités ont été désignées comme des « faveurs », alors que 
la loi SJE adoptée en 2006 en a fait des droits subjectifs. Dans la même veine, 
la libération anticipée a été qualifiée de mesure qui « peut sembler extrême » 
dans le rapport au Roi, alors que ce qui relevait de l’extrême, c’étaient plutôt 
les conditions de détention subies par les personnes détenues.

En quatrième lieu, les exclusions prévues de l’IEP-covid-19 et la libé-
ration anticipée portant sur le quantum de la peine ou le type de faits 
commis peuvent être questionnées. Le risque de récidive ne dépend pas 
en effet uniquement du type de faits commis ou de la hauteur de la peine, 
ce qui avait déjà été soulevé par Avocats.be dans son avis sur le projet 
d’arrêté royal (261). Avocats.be plaidait pour l’extension de l’IEP-covid-19 

 (260)  Un système de « congés épargnés » a cependant été prévu par la DGEPI, voy. infra, § 3.
 (261)  Observations d’AVOCATS.BE concernant l’arrêté royal portant des dispositions diverses relatives à la 

procédure pénale et à l’exécution des sanctions et des mesures prévues dans le cadre de la lutte contre la pandé-
mie de coronavirus, 25 mars 2020, inédit. La commission pénale d’Avocats.be écrivait ainsi que : « les critères 
retenus pour exclure de ce bénéfice certains condamnés les exposent à un traitement discriminatoire portant 
atteinte à leur droit à la santé. Ainsi, l’étendue d’une peine et le nombre d’année de prison à purger ne sont 
pas nécessairement synonyme de dangerosité. Il peut d’ailleurs rester bien moins de temps de détention 
à purger à celui qui a été condamné à une peine de plus de dix ans qu’il n’en reste à celui qui entame 
l’exécution d’une peine de moins de dix ans. La nature des faits ayant conduit à la condamnation n’induit 
pas plus une dangerosité actuelle des détenus. D’ailleurs, s’ils peuvent bénéficier de congés pénitentiaires, 
permissions de sortie ou détention limitée, c’est qu’il a été estimé que leur dangerosité était relative, passée 
ou contenue par des conditions spécifiques. […] Le fait d’avoir déjà bénéficié de congés pénitentiaires qui se 
sont bien passés n’apparait pas non plus comme un critère suffisamment objectif. De nombreux condamnés 
n’ont pas bénéficié de congés alors qu’ils en remplissent les conditions, uniquement parce que le traitement 
de leur dossier a pris du retard, particulièrement les deux derniers mois ». Avocats.Be cite notamment l’article 
suivant à l’appui de cette argumentation  : A.  Kensey, «  Aménagements de peines et moindre récidive  », 
CriminoCorpus, 2013, https://journals.openedition.org/criminocorpus/2489.
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(à ce moment-là le congé prolongé) à toutes les personnes condamnées 
ne présentant pas de danger pour l’intégrité physique de tiers, et ce, d’au-
tant plus que le confinement limitait le risque de récidive. Il convient 
également de souligner qu’un recours en annulation et en suspension 
en extrême urgence avait été introduit auprès du Conseil d’État contre 
l’alinéa 2, troisième tiret de l’article 7 de l’arrêté Royal, qui porte sur l’ex-
clusion de la mesure pour les condamnés pour faits de mœurs, par un 
détenu précisément condamné pour de tels faits. Si le Conseil d’État a 
rejeté la demande de suspension en extrême urgence (262), estimant que 
le demandeur avait tardé à agir (263), il est intéressant de mentionner 
l’avis de l’auditeur rendu dans cette affaire (264). Ce dernier a estimé que 
la condition de diligence faisait défaut pour justifier l’extrême urgence 
mais il a conclu à titre subsidiaire sur le sérieux du moyen, prima facie, 
estimant qu’« il y a là une différence de traitement entre des personnes qui 
se trouvent dans une situation comparable – à savoir des personnes qui 
purgent une peine d’emprisonnement –, selon le motif de leur condam-
nation. Une différence de traitement entre des personnes qui se trouvent 
dans une situation comparable peut être admise si elle repose sur un 
critère objectif et qu’elle est raisonnablement justifiée. L’existence d’une 
telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets 
de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause. Le 
principe d’égalité et de non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il 
n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens 
employés et le but visé. […] Si la partie adverse pouvait déterminer des 
catégories de détenus pouvant seuls se voir octroyer l’interruption de l’exé-
cution de la peine, si le critère de la condamnation pour des fait de mœurs 
est un critère objectif, encore fallait-il justifier raisonnablement pourquoi 
avoir retenu ce critère et pas un autre (dès lors qu’il s’agissait de réduire 
la concentration de la population carcérale sans avoir égard à la situation 
individuelle des détenus) ». Or, l’auditeur, constatant que la partie adverse 
restait en défaut d’expliciter le motif qui l’a amené à exclure de la possi-
bilité d’octroi de la mesure les condamnés pour des faits de mœurs, avait 
conclu que la différence de traitement ne peut être considérée comme 
étant conforme aux articles 10 et 11 de la Constitution. L’auditeur avait 

 (262)  C.E., 29 avril 2020, n° 247.472.
 (263)  Quinze jours se sont écoulés entre la date de la publication de l’arrêté attaqué au Moniteur belge 

et la date de l’introduction du recours.
 (264)  Avis de l’auditorat sur une requête en suspension d’extrême urgence, G/A 230 490/XI-2298, 29 avril 

2020.
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aussi relevé que « l’affirmation selon laquelle la logique du système exclut 
l’examen de chaque cas individuellement est contredite par le fait que, 
pour les détenus pouvant se voir octroyer une interruption de l’exécution 
de la peine, un tel examen est bel et bien prévu par l’article 7, alinéa 1er 
de l’arrêté royal litigieux ».

En cinquième lieu, au vu de la situation particulièrement alarmante dans 
les prisons pendant cette crise et des atteintes qu’elle génère aux droits fon-
damentaux des détenus (droit à la vie, à la santé physique et mentale, au 
respect de la vie privée et familiale…), il aurait été « juste » de prévoir des 
modalités d’exécution, et non de suspension, de la peine (le temps passé 
dehors compte comme temps purgé). Il pourrait d’ailleurs être soutenu 
qu’il s’agit bel et bien de modalités d’exécution de la peine dès lors que des 
conditions ont été imposées (ce qui ne peut être le cas des modalités de 
suspension de la peine (265)). C’est d’ailleurs le raisonnement qui a récem-
ment été tenu par le TAP de Bruxelles, qui a déclaré que la mesure octroyée 
(IEP-covid-19) correspondait à un congé pénitentiaire et non à une inter-
ruption de l’exécution de la peine. Notons encore que le Conseil Central 
de Surveillance Pénitentiaire a appuyé cette position (266) (267). La Cour de 
Cassation a tranché cette question dans un arrêt du 19 août 2020 : elle a 
dit pour droit que le temps que les personnes condamnées ont passé hors 
de la prison en IEP-covid-19 pendant la pandémie ne prolonge pas la date 
d’échéance de leur(s) peine(s) et doit être considéré comme purgé (268). 

 (265)  Supra, note 249.
 (266)  Conseil Central de Surveillance Pénitentiaire, Avis du 18 juin 2020, « La crise sanitaire doit être prise 

en compte pour la durée de la détention », disponible en ligne : https://ccsp.belgium.be/publications-page/..
 (267)  TAP Bruxelles (81e ch.), 17 juin 2020, R.G. n° 19/789/LC, inédit ; TAP Bruxelles (81e ch.), 22 juin 2020, 

R.G. n° 19/1316/SE, inédit.
 (268)  Cass. (ch. vac.), 19 août 2020, R.G. n° P.20.0840.F. Le TAP de Bruxelles a refusé d’appliquer l’arrêté 

royal du 9 avril 2020, sur la base de l’article 159 de la Constitution, qui permet aux cours et tribunaux de 
ne pas appliquer les arrêtés et règlements du pouvoir exécutif qui ne sont pas conformes aux lois et à la 
Constitution belge. Le TAP de Liège lui a appliqué l’arrêté royal. Un pourvoi en cassation a été introduit à 
l’encontre d’un jugement du TAP de Liège. La Cour de cassation a rejoint la jurisprudence du TAP de Bruxelles, 
considérant que la mesure d’IEP-covid-19, en raison du fait qu’elle impose des conditions aux personnes 
condamnées, s’apparente davantage au congé pénitentiaire qu’à l’interruption de l’exécution de la peine 
(qui n’implique pas le respect de conditions).

Or, dans le cadre des congés pénitentiaires, l’exécution de la peine n’est pas interrompue.
En application du principe d’égalité et du droit fondamental à ne pas être discriminé, les personnes se 

trouvant dans une même situation doivent être traitées de la même manière, sauf s’il existe une justification 
objective et raisonnable pour les distinguer. 

Si le temps passé en congé pénitentiaire est considéré comme purgé, cela devrait être le cas pour le temps 
passé en IEP-covid-19. La Cour de Cassation a considéré que la nécessité de lutter contre la pandémie n’était 
pas une justification suffisante pour que les personnes condamnées, à qui une IEP-covid-19 a été octroyée, 
soient privées de l’imputation de la durée de cette interruption sur l’exécution de leur peine.

L’arrêté royal a violé la règle d’égalité et de non discrimination et les cours et tribunaux peuvent donc en 
écarter l’application sur ce point.
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Quant aux personnes qui seront restées détenues pendant la crise sanitaire 
et la durée des mesures portant atteinte aux droits fondamentaux et aux 
droits prévus dans la loi de principes, une réduction de peine équivalente 
au temps passé en prison pendant la pandémie pourrait leur être accor-
dée, et ce, afin de compenser les violations faites à ces droits – demande 
notamment portée par la section belge de l’Observatoire international des 
prisons (269).

Enfin, alors que diverses mesures ont été prises pour « vider » les prisons, 
il est particulièrement choquant qu’absolument aucune mesure n’ait été 
adoptée pour diminuer la population internée, alors que certains lieux de 
placement étaient surpeuplés et/ou ne permettaient pas de respecter la dis-
tance sociale et les mesures d’hygiène nécessaires pour éviter la propagation 
du virus (on pense notamment aux annexes psychiatriques des prisons).

§  3.  Les mesures prises par la DGEPI

Dès le 13 mars 2020, la DGEPI a adopté des « Instructions coronavirus » 
qu’elle a régulièrement complétées (20 mars, 24 mars, 27 mars, 3 avril, 
17 avril, 30 avril) et diffusées auprès des établissements pénitentiaires (270). 
Elles avaient deux grandes parties : les instructions applicables au person-
nel et les instructions applicables aux personnes détenues et à l’organisa-
tion interne de la prison. Cette dernière partie des instructions contenait 
des dispositions qui portaient sur le régime de détention et sur l’exécution 
des peines privatives de liberté.

Le 20 mai 2020, la DGEPI a communiqué des instructions concernant 
la stratégie de sortie, qui ont aussi été actualisées régulièrement (28 mai, 
18 juin, 23 juin). Le 29 juillet, de nouvelles instructions ont été commu-
niquées en vue de renforcer les mesures de lutte contre la pandémie, en 
raison du rebond de celle-ci.

Sur le régime de détention, les mesures à prendre au niveau sanitaire 
étaient détaillées, notamment en ce qui concernait l’isolement préventif 
des détenus entrants, l’isolement médical des détenus présentant des symp-
tômes, et le port du masque. Les visites des proches ont été supprimées le 

 (269)  Section belge de l’Observatoire international des prisons, communiqué de presse : « Les décisions 
prises par le gouvernement à l’égard des condamnés à des peines de prison : les personnes condamnées et 
leurs proches paient à nouveau la facture », 16 avril 2020, http://oipbelgique.be/fr/?p=1101.

 (270)  Ces instructions sont disponibles en ligne à l’adresse suivante  : https://www.europris.org/covid-
19-prevention-measures-in-european-prisons/.
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14 mars (avec possibilité toutefois de venir déposer-récupérer le linge). En 
compensation, les personnes détenues ont reçu 40 euros de crédit d’appel. 
L’utilisation de Webex pour permettre des visites par vidéoconférence avec 
les proches s’est mise progressivement en place fin avril-début mai ; des 
ordinateurs portables (un pour 100 détenus) étant livrés aux prisons à 
cet effet. Toutes les activités ont par ailleurs été supprimées à partir du 
14 mars, sauf le préau (organisé par plus petits groupes). Dans certaines 
prisons, le travail pénitentiaire a pu continuer, dans d’autres pas – des 
personnes détenues travaillant pour la régie pénitentiaire (« Cellmade ») 
ont notamment confectionné des masques de protection. Du reste, il n’est 
pas possible dans le cadre de cette contribution de faire état dans le détail 
du régime pénitentiaire qui a été appliqué ou qui est actuellement appli-
qué dans les prisons. Notons seulement que les services externes d’aide 
aux personnes détenues sont retournés progressivement en prison pour 
y assurer des entretiens individuels à certaines conditions (271), de même 
que les commissions de surveillance des prisons (272) et qu’en date du 
20 mai 2020, la DGEPI a communiqué aux établissements pénitentiaires 
une note reprenant les principes et la méthodologie pour une stratégie 
de sortie. Il est ainsi prévu que pour chaque activité dans chaque phase 
d’assouplissement vers la normalisation, des conditions d’encadrement 
adaptées sur le plan sanitaire et de l’hygiène doivent être définies dans 
les domaines du compartimentage, de la distanciation sociale, des pres-
criptions en matière d’hygiène, de l’utilisation des moyens de protection, 
de la sécurisation des mouvements entrants et sortants des personnes et 
des biens, de l’isolement médical préventif et du dépistage préventif de la 
covid-19. La première phase de ce plan de sortie contenait des mesures 
qui commençaient à partir du 20 mai et du 25 mai 2020, avec notamment 
une reprise des visites des proches sous certaines conditions à partir du 
25 mai. Cette annonce de la reprise des visites a entraîné le dépôt d’un 
préavis de grève par le front commun syndical des agent.e.s pénitentiaires 

 (271)  Par exemple, à Bruxelles, les membres de ces services doivent porter des masques, rencontrent les 
détenu.e.s dans des locaux adaptés permettant la distanciation sociale (désinfecté après chaque entretien) 
et ne peuvent se rendre que sur un seul site (soit Berkendael, soit Forest, soit Saint-Gilles) et non plusieurs 
comme ils.elles en avaient l’habitude, et doivent toujours se rendre sur le même site.

 (272)  À cet égard, notez que le Conseil central de surveillance pénitentiaire a adressé aux commissions 
de surveillance des différentes prisons un courriel en date du 13 mars 2020 leur demandant de ne plus se 
rendre en prison. Par courriel du 17 avril 2020, ce Conseil a indiqué aux commissions ne plus s’opposer à 
ce qu’elles se rendent en prison, tout en recommandant d’éviter à ce stade les entretiens individuels avec 
les détenus afin de garantir une protection maximale de ces derniers face aux risques de contagion en 
provenance de l’extérieur. Par courriel du 12 mai 2020, les commissions sont invitées à envisager la reprise 
progressive de leurs activités. 
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(CGSP, CSC et SLFP). En date du 16 juin 2020, la DGEPI a annoncé qu’une 
nouvelle phase vers la stratégie de sortie débutait le 18 juin. Cette nouvelle 
phase prévoit un retour vers la normalisation du régime et du fonctionne-
ment de la prison, ce qui signifie en d’autres termes la reprise de toutes 
les activités au sens large – de manière progressive pour certaines, notam-
ment les visites (en date du 23  juin 2020, des règles strictes concernant 
les visites sont toujours d’application, et les visites hors surveillance n’ont 
toujours pas repris, ce qui suscite des frustrations importantes dans le 
chef des personnes détenues et de leurs proches). Ce retour vers le régime 
«  normal  » doit toutefois se faire en respectant trois principes  : le port 
du masque et le respect de la distanciation sociale ; le plan de nettoyage 
pour l’ensemble du bâtiment  ; le recours limité au compartimentage (il 
peut continuer à être utilisé s’il est utile mais ne doit pas compromettre 
le fonctionnement normal). 

En ce qui concerne l’exécution des peines, ces instructions ont prévu 
dès le 24 mars de suspendre toutes les modalités d’exécution de la peine 
impliquant des aller-retours en prison, à savoir les permissions de sortie, 
les congés pénitentiaires et les détentions limitées (sauf les permissions 
de sortie pour raisons humanitaires). En outre, par une circulaire ministé-
rielle n° 1820 du 20 mars 2020, le ministre de la Justice a mis en place une 
modalité exceptionnelle : le congé prolongé (273), soit un congé de longue 
durée accordé à certaines catégories de personnes condamnées. L’adop-
tion de l’arrêté royal a transformé ce congé prolongé en « interruption de 
l’exécution de la peine » (supra, a).

Les permissions de sortie, congés pénitentiaires et détention limitée 
ont repris le 18 juin 2020. Par instruction du 23 juin 2020, la DGEPI a 
introduit la notion de «  congés épargnés  », signifiant que les personnes 
condamnées peuvent prendre les congés qu’elles ont « épargnés », faute 
d’avoir pu en bénéficier en raison de la pandémie (cela vaut aussi pour 
celles qui étaient en IEP-covid-19). Cela ne vaut que pour les congés accor-
dés par la DGEPI ; pour ceux accordés par le TAP, l’avis de ce dernier doit 
être sollicité. Rien n’a par contre été prévu quant aux permissions de sortie 
périodiques qui n’ont pas pu être prises.

 (273)  À différencier du « congé pénitentiaire prolongé », adopté auparavant dans diverses circonstances. 
La différence terminologique est due au fait que le congé pénitentiaire prolongé était une modalité d’exé-
cution de la peine, tandis que le congé prolongé envisagé ici n’est considéré que comme une modalité de 
suspension de la peine.
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CONCLUSION

La matière de l’exécution des peines privatives de liberté a fait l’objet d’une 
abondante actualité législative. Cette contribution a proposé de d’abord reve-
nir sur les différentes législations récentes (Section 1), pour ensuite analyser 
dans le détail le régime légal de l’exécution des peines jusqu’à trois ans qui 
devrait entrer en vigueur en date du 1er avril 2021 sauf nouveau report (supra, 
Section 2) et enfin, présenter les mesures prises en matière pénitentiaire à 
l’heure de la crise sanitaire générée par la covid-19 (Section 3).

Un mot-clé qui ressort de cette contribution est celui de « crise ». Une crise 
de légalité en matière d’exécution des peines qui semble ne pas prendre fin. 
Une crise de légitimité à l’égard de la prison, mise en lumière par la crise 
sanitaire qui touche de manière démesurée les membres les plus vulné-
rables de notre société. Une crise de légitimité qui se constate aussi au vu du 
fait que les maisons de transition sont créées sur fond d’échec de la mission 
de réinsertion qui doit être poursuivie au sein de l’ensemble des prisons.

On l’a vu, la crise de l’exécution des peines est intimement liée à la problé-
matique de l’inflation carcérale. Or, la gestion de cette inflation ne devrait pas 
conduire à une instrumentalisation des modalités d’exécution de la peine. 
Elle devrait plutôt être appréhendée dans le cadre non seulement d’une ré-
forme globale de l’exécution des peines, mais aussi d’une réforme du droit 
pénal et de la procédure pénale. Sur la réforme de l’exécution des peines 
privatives de liberté d’abord, celle-ci doit s’accompagner d’une réforme de 
l’exécution de l’ensemble des peines. La crise de légalité que connaît l’exécu-
tion de la peine privative de liberté est intimement liée à l’absence de fonde-
ment légal de l’exécution concrète des autres peines (peine de travail, peine 
de surveillance électronique, etc.). Ces peines se cumulent entre elles (intra 
peines) ou avec d’autres (inter peines) et les pratiques divergentes (car non 
réglées par la loi) visant à régler ces situations de cumul, peuvent avoir des 
conséquences importantes sur la vie des justiciables. L’Institut National de 
Criminalistique et de Criminologie mène actuellement une recherche pour 
tenter d’identifier ces pratiques et en évaluer les effets (274). Un « code de 
l’exécution des peines » devrait déterminer les règles applicables à l’exécu-
tion de chaque peine en particulier et définir les règles applicables en cas de 
cumul de différentes peines. Ce code devrait en outre inclure des dispositions 

 (274)  La recherche est toujours en cours et n’a fait l’objet d’encore aucune publication. Voy. l’article 
suivant qui introduit les enjeux de cette recherche : E. Maes, A. Jonckheere et O. Nederlandt, « Strafuitvoering 
in België anno 2020 », Panopticon – Tijdschrift voor strafrecht, criminologie en forensisch welzijnswerk, 2019, 
pp. 237-253.
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relatives au mode de calcul des dates d’admissibilité aux modalités d’exé-
cution de la(des) peine(s) privative(s) de liberté. Par ailleurs, la réforme de 
l’exécution des peines est indissociable d’une réforme du droit pénal et de 
la procédure pénale. Il a en effet été pointé que l’inflation carcérale était 
notamment alimentée par le manque de cohésion entre les stades de fixa-
tion et d’exécution de la peine. Au vu de l’importance des compétences des 
Communautés en la matière (aide sociale aux détenu.e.s et aux justiciables, 
maisons de justice, centres de surveillance électronique…), cette réforme 
globale doit en outre se déployer en même temps aux niveaux fédéral et 
fédéré. Une telle entreprise de réforme ne peut être envisagée qu’en ayant 
pour horizon la diminution de l’inflation carcérale et en gardant à l’esprit que 
l’investissement dans la justice pénale ne doit être que secondaire par rap-
port aux besoins de la justice sociale. Une telle réforme doit enfin s’appuyer 
sur une information précise et sur l’état des recherches scientifiques.

Force est de constater que l’heure n’est cependant pas à penser une ré-
forme globale, cohérente et fondée sur la recherche scientifique et associant 
les acteur.trice.s de terrain. Au contraire, alors que les mesures exception-
nelles prises en vue de lutter contre la pandémie sont toujours d’applica-
tion, diverses propositions de loi sont déposées à la Chambre visant à faire 
adopter dans l’urgence des textes modifiant des aspects fondamentaux du 
droit pénal, de la procédure pénale et de l’exécution des peines. Ainsi, sous 
l’impulsion du ministre de la Justice Koen Geens, une nouvelle proposition 
de loi « pot-pourri » a été déposée le 27 mai 2020 à la Chambre contenant 
pas moins de 138 articles couvrant divers domaines de la justice, et visant 
notamment à imposer le recours à la visioconférence dans toute une série 
de procédures (275). La proposition de loi a été déposée sans même attendre 
la réaction de différent.e.s acteur.trice.s à qui il avait été demandé de rendre 
un avis dans des délais très courts. Une levée de boucliers s’en est suivie : tou.
te.s ces acteur.trice.s, parmi lesquels le Conseil Supérieur de la Justice (276), 
le Conseil consultatif de la Magistrature (277) et Avocats.be (278), ont souligné 
que les dispositions de la proposition n’avaient aucun caractère d’urgence, 
n’avaient même souvent aucun lien avec la crise sanitaire et qu’elle visait à 

 (275)  Proposition de loi portant des dispositions diverses en matière de justice, notamment dans le cadre 
de la lutte contre la propagation du coronavirus, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2019-2020, n° 55-1295/001, 
art. 128 à 138. 

 (276)  Lettre adressée le 5 juin 2020 par le Conseil supérieur de la Justice au Président de la Chambre des 
Représentants, www.csj.be. 

 (277)  Avis du Conseil consultatif de la Magistrature relatif à la proposition de loi du 27 mai 2020, approu-
vé par l’Assemblée générale le 16 juin 2020.

 (278)  Courrier adressé à la Chambre le 8 juin 2020 par Avocats.be. 
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introduire des modifications qui méritent pourtant des débats approfondis. 
Le caractère indispensable, dans toute une série de contentieux, des débats 
interactifs à l’audience a été rappelé. Comme le souligne l’Association Syn-
dicale des Magistrats dans une carte blanche : « Il est acquis que les projets 
du ministre ne sont jamais marqués par la volonté d’humaniser plus avant 
le processus judiciaire ni d’en augmenter la qualité. La richesse du pro-
cessus dialectique et la véritable plus-value en termes à la fois d’éthique 
communicationnelle et d’humanité, qu’apporte l’audience au procès, par 
le rôle actif du magistrat, son dialogue avec les parties et la confrontation 
orale des argumentaires, lui sont totalement étrangers » (279). L’opposition 
sera finalement parvenue à faire retirer du texte final les articles visant à 
imposer le recours à la visioconférence dans toute une série de procédures 
(sauf celle devant la commission pour l’aide financière aux victimes d’actes 
intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels).

Outre le besoin d’une réforme globale à la fois du droit pénal, de la pro-
cédure pénale et de l’exécution des peines qui fixerait un cadre commun, le 
développement de davantage de synergies entre les juges d’instruction, les 
juges du fond et les juges de l’application des peines est nécessaire. Il serait 
également intéressant de prévoir que les juges du fond, lorsqu’ils.elles pro-
noncent une peine, fassent figurer à la fin de leur jugement quelques informa-
tions relatives à l’exécution des peines. Ces informations devraient indiquer à 
la personne condamnée si elle relève de la catégorie inférieure ou égale à trois 
ans (en précisant si le régime administratif ou le régime légal est applicable) 
ou si elle dépend du TAP et après combien de temps elle sera en mesure de 
solliciter la libération conditionnelle. Le ministère public devrait alors appor-
ter à l’audience les informations portant sur les éventuelles autres peines en 
cours d’exécution pouvant influencer ces calculs. Une phrase finale devrait 
ajouter que ces informations sont fournies sous réserve d’éventuelles autres 
peines mises à exécution dont le tribunal/la cour n’a pas connaissance.

Nous devrions bientôt savoir si le prochain gouvernement procèdera à la 
judiciarisation de l’exécution des peines privatives de liberté jusqu’à trois ans, 
ou remettra encore à plus tard ce débat qui semble ne jamais prendre fin.

Il est intéressant de clôturer cette contribution sur quelques chiffres de 
l’administration pénitentiaire. Notons néanmoins que ces chiffres doivent 
être pris avec précaution dès lors que d’une part, les règles de comptage 

 (279)  Opinion rédigée par le conseil d’administration de l’Association Syndicale des Magistrats, publiée en 
ligne dans Le Soir en date du 17 juin 2020, https://plus.lesoir.be/307739/article/2020-06-17/justice-et-crise-
sanitaire-halte-aux-coups-de-force-du-ministre-geens. 
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ne sont pas explicitées dans les informations qui sont diffusées et d’autre 
part, des différences dans les chiffres relatifs à la même information (total 
de la population carcérale) peuvent être constatées en comparant diffé-
rents tableaux produits chaque jour.

Entre le début de la pandémie et la date du 25 juin 2020, 25 personnes 
détenues et 74 membres du personnel pénitentiaire ont été testés positifs 
à la covid-19 : le risque de contamination est donc bel et bien présent mais 
reste à ce jour contenu. 

Au niveau de la population carcérale, la veille de l’adoption des mesures 
pour répondre à la crise sanitaire en prison, le 12 mars 2020, on comp-
tait 10.906 personnes détenues en prison (10.416 hommes et 490 femmes). 
Ce chiffre a ensuite fortement baissé. En date du 28 mars, il est passé à 
9.968, le 3 avril à 9.898, le 15 avril à 9.686 et enfin, le 1er mai à 9.561, taux 
d’occupation le plus bas enregistré pendant cette période. Ensuite, dans le 
courant des mois de mai et jusque mi-juin, la population pénitentiaire a 
commencé à repartir à la hausse, alors que les mesures covid-19 étaient tou-
jours d’application. Ainsi, juste avant le retour des personnes condamnées 
en IEP-covid-19, le 16 juin 2020, elle compte 9.960 personnes détenues en 
prison. Le 10 juillet 2020, la population carcérale est presque équivalente à 
celle d’avant la crise, avec 10.368 personnes détenues en prison.

La crise sanitaire a conduit les pouvoirs judiciaire et exécutif à dimi-
nuer la population carcérale de près de 1.000 personnes (938), en deux 
semaines (entre le 12 mars et le 18 mars), et d’un peu plus de 1.300 per-
sonnes (1.345) en l’espace d’un peu plus d’un mois (entre le 12 mars et le 
1er mai). Je reprendrai dès lors les mots déjà écrits avec Delphine Paci pour 
terminer cette contribution : « L’ensemble des textes légaux prévoient que 
la prison ne doit être utilisée qu’à titre d’ultime recours. Si l’on sait que 
l’inflation carcérale est aujourd’hui trop importante et ne se justifie pas 
au vu de cette exigence d’ultime recours, la crise du covid-19 en aura 
été la preuve éclatante. Espérons dès lors qu’il ressorte de cette situation 
extrême la volonté de raviver le débat démocratique sur la place de la 
prison dans notre société » (280).

 (280)  O. Nederlandt et D. Paci, « La prison face au Covid-19 : des mesures déséquilibrées au détriment des 
personnes détenues et/ou condamnées », op. cit., p. 348.




